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SEANCE DU MARDI 

14 SEPTEMBRE 1976 

PRÉSIDENCE DE M. SPÉNALE 

Président du Parlement européen 

(La séance est ouverte à 10 h 10) 

1. Ouverture .de la réunion jointe 

Le Président. - Mesdames, Messieurs, je déclare ouverte 
· la vingt.-deuxième réuniqn jointe des membres de l' Assemiblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe et du Parlement 
européen. 

Je souhaite tout particulièrement la bienvenue à nos col­
lègues de l'Assemblée de Strasbourg, qui ont accepté de se 
déplacer à cette occasion en dehors • du lieu habituel de leurs 
travaux. C'est la première fois, en effet, que la réunion jointe 
se tient ici à Luxembourg,· et ·c'est aussi S'ans doute la première 
fois que nous accueillons dans les locaux du Parlement ·euro­
péen le Cons·eil de !}'Europe, chez qui nous tenons si souvent 
séance à Strasbourg. 
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Je remercie le président Czernetz et ses collègues d'avoir 
bien voulu accepter que cette réunion jointe se tienne dans nos 
locaux et, au nom de mes collègues du Parlem·ent européen, 
j·e leur adresse ainsi qu'à tous les membres du Conseil de l'Eu­
rope nos :souhaits de bienvenue. 

Je tiens également à me féHciter de la présence parmi nous 
de Sir Christopher Soames, qui nous fera part des réflexions de 
la Commission des Communautés sur 1le thèm·e de nos débats. 

·Ce thème de notre réunion .concerne «les responsabilités 
européennes dans le monde», sujet choisi d'un commun accord 
par les deux rapporteurs, M. v.edovato et Sir Geoffrey de Frei­
tas, dans le cadœ de la procédure établie conjointement par 
les Bureaux de nos deux Assemblées. 

Je voudrais adresser aux deux rapporteurs nos plus vifs 
remerciements pour l'excellent travail qu'ils ont accompli en 
préparant des documents qui, tout en ·reflétant leur point de 
vue personnel, fournissent tous les éléments nécessaires à une 
discussion approfondie. Le président Vedovato nous a .rappelé 
à juste titre, dans son document de travail, toute l'importance 
de la ·soHdarité internationale dans ·la restructur.ation mondiale 
des relations Nord-Sud, en insistant sur la nécessité d'une action 
commune de 'l'Europe dans oe domaine. 

Le président de Freitas a analysé ce mêm·e problème à la' 
lumière des réalisations des Communautés européennes, en. 
mettant, entre autres, l'accent sur le rÔle des assemblées démo­
cratiques européennes dans l'évolution de nos relations avec les 
autres continents. Grâce. à la qualité de .ces travaux prépa·ra­
toires nous pourrons, j'en suis sûr, procéder à une discussion 
fructueuse et constructive. 

Je demande aux représentants désireux de prendre la 
parole de bien vouloir se faire insèrire sur la liste des orateurs. 

Il est d'usage à l'Assemblée parlem·entaire du Conseil de 
l'Europe et au Parlement européen de limiter le temps de 
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parole à 10 minutes, sauf.pol,lr les rapport~urs etles. pode.­
parole des-· groupes, qui' clîsppsent' narmaieù;l~.ni:~.clè. ~15~·mh~rute~; ;, 
H me semble opportun d'adopter la même règle au cours de la 
présente réunion. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 

2. Souhaits de· bienvenue 

Le Président. - Avant d'entamer nos débats, j·e tiens à 
saluer la présence dans la tribune d'une délégation du Parle­
ment .canadien, .conduite par M. Georges, sénateur, et M. John 
Robers, membre de la Ch~mbre des .communes. En votre nom 
à tous,, je leur souhaite une cordiale bienvenue. Je les remercie 
de s'intéresser à nos travaux et d'être venus jusqu'à nous . 

. ( Applau.dissements) 

3. Responsabilités européennes dans le monde 

Le Président. - La parole est à M. Vedovato, pour pré­
senter son rapport. 

M. Vedovato, rapporteur au nom de l'Assemblée parle­
mentaire du Conseil de l'Europe. - (I) Monsieur le Président, 
chers collègues, oette réunion jointe - la 22e - des membres 
des· deux Assemblées parlementaiœs européennes voit ,l'Europe 
libre à une croisée des chemins. Tl s'agit de choisir entre, d'un 
côté, 1' acceptation des divisions, fatalement toujours plus pro­
fondes, et de la bipolarité, qui jour après jour montre ses grands 
dangers, et, d'un autre côté, la création d'une unité réelle, 
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certes progressive, mais avant tout politique. L'unité politique -
est la seule qui permette d'entrevoir des garanties authentiques 
de paix, de progrès, de stabilité au sein de la communauté 
internationale.-

Dàns le docum-ent de travail soumis, au nom de l' Assem­
blée parlementaire du Conseil de l'Europe, à f examen et à la· 
discussion de cette solennelle assemblée, j'ai -cher-ché à mettre 
en relief les principaux aspects du problème des-« responsabi­
lités européennes dans le monde». Je suis- profondément 
convaincu que l'unité politique est la_ condition essentielle dt: 
!'-exercice de oe rôle- international. _J'ai également ·la -conviction 
que B.ruxeHes et Strasbourg doiv.ent trouver, sur le terrain d11; 
pragmatisme, une méthode de travail qui permette de -franchir 
les écueils des structures d'organisation et du nationalisme ins­
titutionnel. Il ne- fait aucun doute que l'Europe doit se doter, 
d'un système politique fondé sur la volonté populaire des 
nations qui 'la composent. BruxeUes seule ne suffit plus dans 
une Europe qui doit affronter la communauté .internationale ·. 
et ses graves pro'blèmes, le tiers monde, les pays sous­
développés et même l'Est communiste. Dans -ce contexte, Stras­
bourg a un rôle actif à jouer qui peut s'exercer cer-tes avec une 
très grande soupless-e, mais toujours dans un esprit sincère de 
coopération constructiv-e. 

A propos de l'unité et d'un rôle européen, j'ai également 
insisté sur le problème de la Méditerranée. Aujourd'hui, l'Eu­
rope est politiquement ,·affaiblie pout toutes sortes de raisons 
évidentes. On feint parfois d'ignorer qu'un des motifs -de cette 
fai!blesse est l'absence d'une po1itique concert!ée vis-à-vis non 
seulement ~des pays riverains de la Méditerranée, mais aussi -
de ceux qui se trouvent entre l'océan Indien et l'Atlantique. 

L'histoire, la géographie, et aussi aujourd'hui le pétro•le 
et ·les problèmes de la coexistence des. divers États et nations, 
depuis le golfe Persique jusqu'à Suez, sont une leçon perma- -
nente que l'on oublie trop souvent. A travers l'histoire d'une 
civilisation commune, l'est et l'ouest de la Méditerranée ont 
assuré ensemble la paix et •le progrès civil de l'Europe. Les 
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peuples situés entre l'océan Indien et l'Atlantique veulent 
rester fidèles à cette civHisation, qui doit être à la hase de ·toute 
politique européenne. Laissez-moi vous dire que cette civili­
sation commune joue un rôle permanent précisément parce 
qu'elle est universelle, pour être fondée sur les droits de 
l'homme et de son esprit. 

En terminant cet exposé liminaire, je tiens à souligner que 
c'est avant ·tout dans 1a reconnaissance de ces valeurs. et ·de ces 
principes que l'Europe doit trouver son unité pouT projeter .alors 
sa personnalité à l'extérieur dans une mission de paix et de pro­
grès : d'abord a~ec ses alliés et 'les peuples . a~is - proches 
ou lointains -, puis même avec ses ennemis actuels. 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à Sir Geoffrey, pour pré­
senter son document de travail. 

Sir Geoffrey de Freitas, rapporteur au nom du Parlement 
européen. - (E) Monsieur •le P·résident, c'est pour moi un 
grand plaisir d'accueillir ici nos amis du Conseil de !l'Europe, 
en particulier le président Vedovato. Il m'est déjà arrivé d' assu­
rer à Strasbourg, avec le président Poher, la présidence de .réu­
nions jointes ; mais jamais encore l'occasion ne m'avait été 
donnée de faire fonction de rapporteur à une réunion jointe. 
A vrai dire, mon rôle n'est pas vraiment celui d'un rapporteur ; 
en effet, aucune des commissions compétentes de notre Parle­
ment ne s'est réunie dans les deux semaines qui ont suivi la 
démar,che par laquelle le Bureau m'a demandé d'être rappor­
teur ; par conséquent, il s'agit en fait ·d'un document de travail, 
et c'est un document per:Sonnel. Sans parler, bien entendu, du 
fait qu'il nous a fallu tout traduire dans les dnq autres langues 
pendant les vacances du mois d'août; Quoi qu'il en soit, •Ce 
document est là, et je voudrais choisir un ou deux points qui, 
à mon avis, .~evraient se prêter particulièrement à la discussion. 

Mon propos est axé sur les considérations suivantes : le 
monde connaît une interdépenidance croissante ; les facteurs 
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planétaires. façonnent de plus en plus notre ·existence ; oe qui 
se. pa:ss,e:.chrep;, ntlus;,·en':Eùropé; -a 'Eles'·,répercussions considé­
rables surf économie et la politique :du monde entier, et·il faut 
par conséquen!t que l'Europe joue un rôLe plus positif dans _les 
affaires mondiales; enfin, pour atteindre cet objectif, H faut 
que nous définissions une attitude européenne cohérente vis-à­
vis des grandes questions .auxquelles nous sommes confrontés. 

Depuis la guerre, notre attention s'est portée principale­
ment sur la reconstruction de l'Europe et, plus récemment, sur 
l'adoption de politiques sociales visant à soulager 1la misère. 
Nous n'avons pas terminé cette tâche. Il y a des ca_tégories qui 
ne sont pas aussi favorisées que d'autres : il y .a !des régions qui 
ne sont pas .aussi favorisées que d'autres - nous savons ·cela, 
tout comm-e nous savons qu'il y a encorte beaucoup d'Euro­
péens qui sont pauvres ; mais si, à ce jour, :l'Europe s' es.t 
préoccupée ess-entieHement d' elle-mênie, pareille attitude n'est 
plus possible. Certes, nous avons beaucoup fait pour d'autres, 
mais en même teffi[ps nous observions ces pays en quelque sorte 
de l'extérieur. A l'avenir, nous devrons considérer que nous 
faisons partie de la planète, tout -comme ces pays que nous 
aidons. Nous allons devoir affronter un nomblie croissant de 
problèmes ,du type de ceux que nous laissions naguère à 
d'autres, notamment aux États-Unis d'Amérique, Ie soin de 
résoudre. 

Que devons-nous faire pour pouvoir jouer ee rôle plus 
actif? Les problèmes sont immenses. Pœnons tout d'abord le 
partnership atlantique. Il èst d'une extrême urgence que, dans 
ses relations avec le Canada et les États-Unis d'Amérique, 
l'Eur01pe parle d'une seu1e voix. H y .a à ·cela deu~ grandes rai­
sons : la première est l-e déclin relatif ·- je ne voudrais pas trop 
dramatiser - des États-Unis dans les rapports de puissance 
mondiaux; la seconde est l'obligation matérielle immédiate 
quis'impose aux pays occidentaux développés de coopérer dans 
les domaines économique et monétaire. On .commence à se dire 
que la récente récession n'est pas simplement un point noir au 
cours de trente années de croissance continue, mais l'annonce 
de ce qlJ.i pourrait bien· être une nouvelle glaciation -écono-
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mique. Les prévisions ·relativ;es à la ·croissance du comm·erce 
mondial ne sont plus tou!t à fait aussi encoura~eantes qu'elles 
l'étaient il y a quelques !années. L'avenir de l'économie mon­
diale ,est des plus incertains. Nous avons traversé la récession 
de 1975 sans subir trop de dégâts, mais nous n'aurons peut-être 
pas autant de chance Ja prochaine fois. 

H ·est aisé rde nouer des relations étroites avec les parle­
mentaires des pays démocratiques d'Europe ou rd' Amérique du 
Nord parce que nous avons le même régim·e parlementaire, et 
il est possible aussi de regarder du ·CÔté d'autres pays : l' Aus­
tralie, Israël, le Japon et ~la Nouvelle-Zélande, pour ne ·citer que 
oeux-:là; mais il existe bèaucoup d'autres pays qui ne sont ni 
en Europe ni en Amérique .du Nord. Ainsi, ce ne sont pas seule­
ment les institutions ·et _le principe de la prééminence rdu droit 
qui nous permettent de coopérer avec iles ;aUitres : nous devons 
tenir compte de la géographie et de l'implantation de la puis­
sance mondiale. 

En· ce qui concerne la géographie; il est évident que l'Eu­
rope et la Méditerranée sont liées, et je suis très heureux de 
constater que le président V e:dovato a évoqué la Méditerrané1e 
d'une manière si exhaustive. Ce n'est que récemment que ~la 
Communauté a tourné ses regards du côté de la Méditerranée 
européenne. 

Dans un premier temps,. H y a 1eu, bien (entendu, les accords 
avec la Turquie et la Grèce, accords •conclus avec l'idée que ces 
deux pays finiraient par adhérer à la Communauté ; mais, 
comme je le souligne dans mon document de travail, :nos gou­
vernements n'ont pas examiné en profondeur La question cru.:. 
cia1e de l'extension de la Communauté européenne ; !'.adhésion 
de la -Grèœ·-sou1ève ;des 'tproblèmes.immenses :l'avenir des rela­
tions .·entre la Grèce et la Turquie, le sous-développement de 
la Grèce et .même les modalités de travail en vigueur tdans nos 
.institllltions, notamment dans notre Parlement. Cependant, les 
Com·munautés euiropéennes peuvent être un facteur .important 
de stabillité en Méditerranée, et ~la Grèce, tout comme le Por-
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tu~al et l'Espagne, a intérêt à maintenir la stabilité ·et ·la démo­
cratie pour pouvoir développer ses relations avec la 
Communauté. 

Quant à ·l'autre partie de l'Europe - le bloc de l'Est -
on peut dire, je crois, qu'elle a, elLe aussi, des liens géographi­
ques avec nous. Ce n'est que 1tout récemment que nous ·sommes 
entrés en relation avec les pays du Comecon, et je voudrais 
pouvoir partager pleinement l'optimisme de M. Veldovato qui, 
dans rson rapport, estime possibLe de dé~elopper les liens entre 
l'Est et l'Ouest d'une manière qui soit profitable au Sud ; en 
tout .cas, je forme des vœux pour qu'il en soit .ains.i. Après !tout, 
nous devrions faiTe davantage : nous sorri1mes convenus, là 
Helsinki, que Les deux parties de l'Europe 1devraient 1TenforceT 
Leur coopération. L'Upion soviétique dresse sur ee chemin assez 
d',ohstacles réels sans qu'il soit besoin .pour nous de céder à 
nouveau à la traditionnelle tenta!tion de. 1a. méfiance vi.s-à;.vis 
de la Russie. Il m'a été rapporté récemment qu'au Congrès ;de 
Vienne, qui s'est ,tenu voici plus ide 150 ans, un diplomate bri­
tannique, .ayant appris qu'un dé•légué russe venait de trépasser 
pendant la nlllit, eut ·cette 1réflexion : « Il est mort, dites-vous ? 
Je voudrais bien savoir quel était son mobile. » 

L'un des élément's •les plus importants de nos relations 
exJtérieures est, bien entendu, l,e dialogue avec les pays .arabes. 
Ce idialogue, directement lié au fait que la Communauté euro­
pbenne reconnaît l'importance du pétrole .arabe et des richesses 
im,menses détenues par ces pays, peut s',avérer un moyen d' éta­
blir une coopération triangulaire associant la technofogie ·euro­
péenne au pétrole et aux res,sources arabes, ce qui profiterait 
aux uns com;me .aux autres et permettrait .aussi de .couvrir Je:s 
besoins. des pays en dé~eloppemen't. Enfin, ,ce ,dialogue est une 
tentative pour parvenir à une entente avec le monde arahe, 
dont le poids économique est aujou11d'hui s1i considérable. 

Quant aux pays en développement, auxquels je renvoie 
fréquemment dans mon document de 'travaH, nous avons fait 
beaucoup pour ·eux, ·et nous avons 1agi dans l' ensemb:1e daris un 
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esprit •altruiste, en tout cas sans espoir d'obtenir dans l'immé­
diat des avantages en ~etour. Si j'insiste sur oe point, c'est parce 
que je crois qu'il y a là l'un des grands problèmes de notre 
époque ; c'est d'ailleurs une queSJtion à bqueUe je me suis 
cons:aoré personll!eilemell!t - aux Nations unies, en Afrique et 
au Parlement britannique - pendant la plus grall!de partie de 
oes trente dernières années. Que ·fait la Communauté ? Certes, 
il y a la convention de Lomé, qu:i représente une initiative 
capitale. On s' e~for.ce d'aider de diversies manières les pays non 
assooiés. La Communauté dispose aussi d'un sysrtème de pré­
férences généralisées qui est plus moderne et plus généreux 
que celui Ide tout ,autre ~roupe commerda1 ; les améliorations 
proposées pour 1977 représentent une augmentation ·specta­
culaire, tant en volume qu'en valeur. Néanmoins, l'écart se 
creuse toujours <entre les pays très pauvres et 'les pays riches ; 
alors, qu' al1ons-nous faifle ? ToUJt d'aborid, nous devons, à mon 
avis, accroître l'aide au dévelQŒ?pement. L'obj,ectif fixé par les 
Nations uniés - que nous avons accepté - esrt de fai!re en 

·sorte que l'aide oHicielle au· ·dével01ppement atteigne 0,7 °/o 
du PNB. A cet égand, parmi tous les pay:s représentés ici, c'est 
la Suède qui, .aVïec 0,8 °/o, vient au premier rang; parmi les 
neuf pays de la Communauté, s1euls ,Jes Pay,s-Bas ont atteiilllt ce 
pourcentage. J' a1~ la conviction que nos pays, en dépit des pro­
blèmes ex,trêmement graves qu'ils doivent ·résoudre - chô­
mage, inflation, balance des paiements, problèmes régionaux, 
etc. ---, ont un niveau de bien-être teLlement supérieur à celui 
des pays en déve!loppement que iJ'his1toiJre ne nous pardonnerait 
pas de n'avoir su .attein.dre le but - un but que nous poursui­
vons d'un commun accord- dans ·les ·délais voulus. 

S'il nous ta ut augmenter l'aide au développement, il nous 
faut aussi êrtre attenti:fs au désir des pays en développement de 
voir adopter une stratégie .cohérente en matière de denrées. De 
plus, nous devons nous .aJttacher. résoh1ment .. à régler ila question 
de. l'endettem,ent: Il faut, 'enfiri, .. qu~~,dan~·~Jes c,op:cur;Fe:q_ces ·inter­
nationales nous présentions un front uni. Les pays du tiers 
monde :sont complètement déroutés par la ,disparité des points 
de vue émis par les Européens lors . de rencontres ·inter­
nationales. 



16 ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE- PARLEMENT EUROPEEN 

Faute de 1temps, je ne puis qu'évoquer brièvement :le prin­
cipe qui nous .commande d'uttlis·er le poids ,eif: l'influence de 
notre civilisation ·européenne. J'espère que S1ir Christopher, 
qui a déjà évoqué cette que:stion, aura l'occasion rd' y II"evenir. 

M·e perm.ettra-t-on de résumer ici ma pensée ? 

Je préconise le rdéve1oppement du partnership atlantique ; 
un ~engagem.ent plus net du côté de la Mé,diterranèe euro­
péenne ; une reconnaissance plus marquée de ila puissanoe du 
pétrole arabe et de la nécessité de resserrer les Hens avec les 
pays arabes ; l'amélioration des œ:lations politiques ·et commer­
ciales avec le b:loc de l'Est ; la définition d'une politique ~euro­
péenne cohérente à r égard du tiers monde ; un pius grand 
dynamisme dans la défense des idées philosophiques qui s'in­
carnent dans l'Europe. Nos avis diffèrent peut-être- elt même 
certainement _.:._ sur la question de 1savoir .comment l'Europe 
doi!t Eaire face à ses responsabilités dans le monde ; mais je suis 
sûr que nous som·mes unanimes à penser que le moment est venu 
pour !l'Europe ,d'assumer ses Tesrponsabilités envers elle-même 
et envers le monde. Pour moi, ·le présent débat ,concerne fonda­
mentalement Ie point de savoir comment :l'Europe assumera ses 
responsabiliJtés. 

(Applaudissements) 

Le Président. -:--- La parole est à Sir Christopher. 

Sir Christopher Soames, vice-président de la Commission 
des Communautés européennes. - (E) Monsieur :le Président, 
dans le remarquable document de travail qu'il a présenté au 
nom du P,adement ·européen, Sir GeofErey de Freitas souligne 
que l'histoke de l'Europe··esif:.caractérisée:.,par la diÏversité et 
l'individualité ; dans le Lr:aprport tout aussi intéressant qu'i'l a 
soumis ati nom du Conseil de l'Europe, le présidem Vedovato 
parvient, dans un ,langag'e différent, à une conclusion anailogue. 
Oette diversité de notœ continent, elle :se réflète notamment 
dans Œes efforts que nous déployons rpour développeT en Europe 
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des orgalllisations vivantes d'unification, teilles que les deux 
organismes représentés ici aujourd'hui - le Conseil de .I'iEu­
rope et la Communauté européenne. Elle ·se reflète aussi dans 
la manièfie dont les pays européens organisent 'leurs relations 
avec l'extérieur. 

Or, il est dair que !l'intégration européenne ne deviendra · 
une réalité . que si nous parvenons à ·conJcilier cette variété et 
cette spéciHcité de n01s. approches nationales avec la notion 
d'une unité ·et d'une action communes européernnes. D'où .l'im­
portance des contacts entre 1' Assemblée parlementaire du 
Consei[ de l'Europe et :le Palilement europé:en, et c'est pourquoi, 
Mons1ieur [e Président, vous me voyez si heureux de prendr·e 
part à votre réunion et sli reconnaissant d'y avoir été invité. 
Mais si ;l'obstinée vitalité de nos 1traditions nationales peut 
rendre plus alidue la progres~sion sur la voie de funi,té euro­
péenne, n'oublions jamais que ·la ,force de ['Europe rés,id.e en 
grande partie dans cette diversité et ;cette individualité évo­
quées par vos rapporteurs. Qu'~l s',agisse de nos efforts pour 
définir une pollitique européenne cominune vis-à-vis de l'exté­
rieur ou de notre action en faveur d'une ŒDJion plus étroirte e,n 
Europe, notre force doit ts' édifier .sur ila base de notre diversi,té, 
de la diversité de nos expérienlces historiques et de nos inté­
rêts, et non pas contre elle. 

Pour ce qui est de la Communauté européenne, dont Jes 
relations extérieures solllt quelque peu de ma compétence, 
d'aucuns :se disent peut-ê·tlre qu'il nous .suffit, pour assumer nos 
œsp0111sabillités et défellldœ nos intérêts ~communs dans le 
monde, de définir une conce1ption commune de [a place de 
l'Europe dans 'les affaires mondiales, puis de trouver des mots 
pour l'exprimer, ·autrement dit de ,faire de tla rhétorique. Ceux 
qui ·croient cela ont tort. Si nous voulons progres:ser ensemble 
vers l'adoption de politiques extérieures communes capa biles 
de projeter et de protéger véritablement iles intérêts extér~eur:s 
de nos Etats membres ·et de nos peuples, nous ne pouvons nous 
contenter de réfléchir ou de discourir. Nous n'atteindrons notre 
but que par l'expérience vécue ; nous n'y parviendrons qu'en 
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appliquant des solutions 'communes aux défis que nous sommes 
constamment appelés à rre.lever. 

Les politiques extérieuves de ila Communauté européenne, 
tout comme ,celles des États qui ila coinJPosent, sont pour une 
part 'fonction de ses· intérêts, pour une :part tfonction des valeurs 
socio-polwtiques qui s'incarnent dans ses peuples, et pour une 
part ile reflet des pressions extér,ieures qui pèsent sur son fonc­
tionnem.ent, et de :l'environnement internation:al dans ~leque[ 
il nous faut vivre. Or, chacun de .ces trois élléments- nos inté­
rêts, nos valeurs, notre environnement ~ex~térieur - est dans 
une certainJe mesure déterminé 1par la situation dans laquerlle 
l'Europe ~se trouve ; certes, chacun d~eux peut être influencé 
jusqu'à un certain rpoin:t par nos options, mais aucun se dépend 
entièrement de notre volonté. Ainsi, hien qu'une politique 
étrangère rcouronnée de succès rpuisse être' définie :comme une 
politique dans !laquelle on réussit à faire prév:aloir les choix 
sur 'les drconstances, ne cédons pas à l'rillusion de ,croire que 
notre tâche peut se réduiœ à la for,mulation d'un vaste dessein 
pour iles relations extérieures de l'Europe. 

La oonstrUiction n'est pas simp:lement une question d' arehi­
tectuœ ; c'est .aussi. une question d'ut~lis.a1tion compétente des 
matériaux disponibles. Quels sont - pour prendre ;le premier 
des éléments qui conditionnent les relations extérieures de :la 
Communauté - les pr,incipaux intérêts de la Communauté dans 
le domaine de sa compétence actuell1e ? Pour [es questions 
comme11ciales e1t économiques, ,Les intérêts de ila Communauté 
sont enracinés dans 1a ,structure de son économie. Plus préci­
sément, ~cela signifie que nous sommes ~condamnés à être tribu­
taires des échanges internationaux (notre èconom,ie :est unique 
en son genre !). Les faits sont éloquents. Ils nous disent que, 
dans Ia Communauté, [a part relative du :commerce extérieur 
dans Ile ·PNB est le double de ce qu'elle est aux États-Unis et 
le triple de ce qu'elle est en Union soviétique ; ils nous d:üsent 
aussi que les échanges avec les pays en développement ne repré­
sentent pas moins de 40 °/o du volume total de nos échanges, 
et que ces 40 °/o se répartissent entre le Moyen-Orient, l'Afri­
que, l'Amérique latine et l'Asie du Sud-Est de telle manière 
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qu'aucune de ces régions ne fait Jigune de par1tenadre commerr­
cial privilégié pour !la Communauté. 

En même temps, la trame de !l'interdépendance écono­
mique internationale, dans laquelle nous somm.es pris, s'étend 
inévitablement au monJde 1entier. Si 1a moitié de notre commerce 
s'effectue avec les autr·es pays industr1ieils avancés pratiquarut 
r économi·e de marché, une propo11tion notable et croistsall!te de 
nos échanges (importation de matièr·es premières et exportation 
de produits manufacturés) s'effectue avec les pays à économie 
eentiialisèe. Et (ce sont des données de oe genre qui font que la 
Communauté a tout intérêt à maintenir une économie mondiale 
ouvelite et à voir se I~ibéraliser encore les échanges inter­
nationaux. 

L'attitude communautaire vis-à-vis de l'expansion commerciale 
comporte deux elérnents : l'élément préférentie[ 1et !l'élément 
global Ce n'est pas à des représentants du Conseil :de l'Europe 
que j'aurai besoin d'explique~ pourquoi nous entretenons des 
relations ipréfér.entielles avec les pa)lls méditerranéens et avec 
Les pays de 1a zone du libre-échange - tous [es rnotif:s sont 
à la base de :la convention de Lomé. Mais ces liens bilatéraux 
doivent êtr·e considérés dans Œa rperspeative de :J'intérêt plus 
large. de la Communauté pour une attitude globale et multi­
latérale vis-à-vis de 1' expansion du oomrner.oe international, ce 
qu'attestent, par eXiernple, la modicité relative de notre tarif 
extérieur, notre parr·ainage des négociations icomrnerciaJes mul­
tilatéra:les en cours à Genève et notr1e système de préférences 
génémliséets pour les pays en développement. Nous agis:sons 
ainsi conformément à I'un de nos intérêlts vitaux, qui est 
l'expansion commer:ciale. Citons également le développement 
économique du tiers monde, auquel ùa Communauté, pour 
diverses raisons, s'intéresse particu.Jièrement et auquel elle 
entend ~contribuer tout !Spéeialement. 

Voilà donc deux e:x;emples, paTmi d'autTes, de:s intérêts 
qui conid]tionnent les po:litiques extérieures de [a Communauté. 
Qu'en est-il maintenant de:s valeurs ~qui I'inspi11enlt? De même 
que nos intérêts plongent leurs racines dans la structuœ de 
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notre économie, de même.nos v.al1eurs découlent de b :nature du 
régime politique et de ila ·société européens. Elles résident fon~ 
damentalement dans notre fidélirté au concept de la démocratie 
pluraliste et dans notre enga~ement dans un dialogue ave1c ,les 
autres grandes ,cultures et dvillis.ations ldu monde .. Notre atta~ 
chemen:t à 1a notion d'une démocratie ilibér.aile ~et sociale e:st le 
facteur qui, par e~ceil1ence, détermine 1' attitude de la Com;mu~ 
nauté vis-à-vis de :la division peLrmanentJe entre l'Est et ['Ouest. 
Les liens étroits qui existent entre .J'.Europe et les É'ta:ts-Unis, 
ainsi que d'autres sociétés industrielles à l' économié de marché, 
ne s'expliquent pas un:üquement par ,la cOïncidence des intérêts 
économiques. Nous sommes liés par Ides valleurs communes et, 
comme !l'a écrit Burke, ces liens ont « ila :légèreté de l'.a1r, mais 
la solidité der a.iciJer ». 

Corollairemelllt, il est ,inévitable qu'iJl y ait un fo:Ssé énorme 
entre une société .telle que nous la .connai:ssons .en Europe 
ocddentale - fondée sur :le pluralisme, 11a ·condliation sociale, 
la représentativité du gouViernement, la prééminence du droit 
et la responsabilité - et les soc:Ï!étés organisées !SUr ria base de 
dictatures de tout rpoil. 

Je .crois que il.a dernière chose que nous devons souhaiter 
est de voir notre Communauté jouer Ile rôle d'une sorte de gen~ 
darme, et je ne crois pas non plus que ·nous devrfons nous pré­
s,enter comme !l'incarnation de .la conscience morale de l'huma~ 
ni té ; il est indéniable, 1cependant, que l'avenir des v.aleur:s qui 
conditionnent notre manière de vivre est Hé au sort qu'elles 
connaissent dans d'autres p.arties de .ce monde marqué par une 
interdépendance ·croissante. Et nous n'avons pas [' exdusive 
des idéaux que nous ,défendons. Au cours des siècles, ils ont 
apporté une ·collltribution impérissable au !progrès humain, et 
il est de notre devoir aujourd'hui 1de faire en sorte qu'iLs 
puissent .continuer ·à :se déve,lopper dans un conteJCte de puis-:- · 
sance et de liber,té, Voilà pourquoi la Communauté a réservé 
r accUJeil que il' on sait aux demandes qui Œui ont été adressées 
par les r~g,imes démocratiques restaurés de Grèoe et idu Portu­
gal, qui ont a:vec nous un intéêfêt et un destin communs. VoiJlà 
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pourquoi :la CommunaUJté réservera [e même accueil aux 
demandes formulées par ,J'Espagne, le jour où ~ce pays :s',enga­
gera enfin réso'lument sur la voie de 1a démo.cratie pluraliste. 

Mai~s cela dit, il reste qu'il n'est ni souhaitab~e ni de notre 
intérêt qu'une séparation rigide :suhsis1te entre 1les pays d'Eu­
rope occidentale et ceux de J'Eurqpe de l'Est. Nous devons 
espérer que 'des r,e1ations plus chaleureuses ~et de plus en plus 
étendues avec :les pay:s de ;l'Europe de l'Es1t permettront de 
réduire tes tensions, contribueront à tisser entre nos sociétés 
une 1tra:me salutaire d'interdépendance et encourageront les 
pays de !l'Est à l'éloigner, en une évolution historique, des struc­
tures monolithiques de l'après-guerre. 

Voilà donc 1ce que ,l'on peut dire quant à la façon dont, 
à mon a:v:is, Jes intérêts et 'les valeurs qui sont ;Les nôtres guident 
la poHtique extérieure ide la Communauté. Mais qu'en est-ill 
du 1troisième élément : les influences extérieures qui font pres­
sion ~sur nous et f,environnement international avec !lequel il 
nous :faUJt .composer ? Si lia Communauté et llie Conseil de il'Eu­
rorpe ont vu le jour, c'est p.ar.ce que nous avions besoin, en 
Eurqpe ocoi!dentale, de ces deux institutions rpour maintenir 
notre indépendance et notre liberté d'action faoe à la super­
puissance ,russe et pour sauvegarder 1et déViëlopper l'identité 
européenne dans le concert des sociétés occ:üdenta1es. U y ava:ût 
là des défis qui :subsistent aujourd'hui ~et qui .continueront, long­
temps encore, de peser sur ['élaboration ide notre politique exté­
rieure. Et voici que survient aujourd'hui un troisième défi : 
la nécessité de tenir compte de la croissance matérielle et des 
aspirations nouveUes des pays du tiers monide. 

Le fait est ~que les mouvements qui se dessinent dans le 
monde non européen nous imposent l'obligation, de pJus en 
plus rpressante, de donner une forme et un oontenu à la person­
nalité internationale de l'Europe. Que nous ile voulions ou non, 
la Communauté ,s'affirme comme un nouveau et puissant pôle 
d'attraction dans :les affaires mondiaJ,es. P.artout dans .le monde, 
des pay1s tournent i1eur regard vers nous et attendent - certains 
avec espoir, d'autres non :sans quelque énerv~ment- que nous 
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définissions nos re1lations avec eux. Certains ont ·cherché à déVIe­
lapper la . coopération commerciale - qu' :i:l .s'agisse . de l'Inde 
et des autres pays de ce sous-continent, ou des pays du Sud­
E:st as:iatique, ou ·encore du Mexique et d'autres pays d' Amé­
rique latine. D'autres, eomme le Canada et il' Iran, recherchent 
une relation ayant un · .caractère économ1que p:lus large. La 
Chine a rétabli avec rla Communauté un premier •COntact auquel 
l'une et 1' autre espèrent pouvoir attacher une 1prrofonde .signi­
fication géo-poJiJtique. Et voici qu'après avoir boudé 1et ignoré 
la Communauté pendant. des années, les rpays du Comecon ne 
font pJus la sourde oreille lorsque nous proposons· de normaliser 
nos relations. 

Dans la s!Ïtuation .actuelle, ce n'est qu'en agi·s:sant ensemble 
que les États et .les peuples de la Communauté peuVïent espérer 
satisfaire ;les exigences que leur imposre le monde ertérieur. 
Mais pour que la Communauté obtienne des succès en matière 
de politique extérieure, comme d'ailleurs dans. :tous ,les autres 
domaines, il faut que nos gouvernements et nos peuples sai­
sissent rla réa:lité de leur situation et se m·ettent à l' ouvrag.e avec 
la volonrllé nécessaire. Ilrs' agit, bien entendu, d'une volonté poli­
tique : :la volonté de donner à l'EUrTope les moyens de trouver 
sa · ·force et de l'e:xoer:cer. Il y ·faudra [a 1particijpation des 
citoyens, et ,c'est Ià essentie!1lement qu'.apparaît l'importance des 
élections directes au Parlement européen : elles seront le 1test 
de sa .capacité de mobiliser ['imagination et 1' intérêt des 
citoyens de· la Communauté. 

Mais à .ce srtade de 1' évolution de la Communauté, dont 
les compétences institutionne:lle:s sont l:ünütées, re' est au~ gou­
vernem·ents de rses États m.embres qu'incombe tla responsabilité 
p!iemière de ·son av:enir. ri faut que .ces gouv:ernements rrecon­
naisseut qu'en agissant IÏ:so1ément ils !limitent leur .capadté de 
ma]tliiser .les problèmes ; il faut qu'ils .aJdmettent que des sO:lu­
tions ,européennes ne seront viables que s'ils. sont disposés à 
coopéœr pour :les ,rendre viables. L'intérêt reuropéen ne pourra 
prévaloir que ;lorsque nos gouvernements accepteront de le 
prendœ dûment en .cons1dération dans l'élaboration de 1leurs 
décisions nationales. En dépit des progrès enre,g~strés dans la 
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coopéra!tion politique et dans les sltructures qu'elLe ulti:Lise, qui 
contesterait que il'Europe a connu trop d'occasions manquées, 
trop de ,chaillces avortées ? 

Chacun de nos pays a, en politique étrangère; une tradi­
tion qui lui est propre et qui est J' ex;pœ:ssion à [a .fois de :son 
histoire elt de sa culture nationaleis et d'une réévaluation per­
manente d',intérêts nationaux durables parmi 1es vicissitudes 
des événements mondiaux. Il nous ajp!partient d'essayer de.fran­
chir .les limites fixées par 'les approches nationales. La po[itique 
étrangère d'une Europe unie devra se dessiner progressivement 
en suivant sa tradition propre. Assurément, cette :tradition sera 
façonnée par :les mêmes ·Considérations que celles, qui ont déter­
miné nos politiques nationales ; toutefois, ëltl'e devra nécessair·e­
ment ·compoil'ter une synthèse des éléments histnr.iquers et des 
intérêts ;permanents qui .contribuent à ,forger notœ Commu­
nauté. A vrai dire, i:l rfaUJdra que cela soit davantage qu'une 
synthèse ; i11 devra s'agir de quelque chose d'absolument :inédit, 
de quelque chose qui reflète :1' émergence, sur !La scène mon­
diale, d'un faeteur nouveau et différent: Le facteur européen. 

Les traditions .liées au passé de l'Europe dev;ront, dans 
toute 1eur divers.:üté, avoir une p:lace ·dans la structure des rela­
tions extérieures de notre jeune communauté. Mais ces tradi­
tions ~prendront un visage nouveau; on ne pourra ph.ts conti­
nuer de !les définir exdusivement par tel ou tel lien national. 
En effet, il nous faut faire preuv;e d'une .créativ:üté nouvelle, 
alors que de nouveaux thèmes viennent 1s'ti:nscrire à !l'ordre du 
jour des r·elations internationales, que de nouve:lles préoccupa­
tions apparaissent, et que l'on forge de nouveaux instruments 
de politique internationale. 

Occupés à tisser 1es entrelacs de .la coopération politique 
et de il' action communautaire, nous o~frons d'ores ·et déjà un 
exemple de la créativité indispensable. Ma:Ïis nous ne ;sommes 
pas ·encore à :ta v,eille du jour où nos gouvernem·ents .admettront 
que, dans ces grandes questions, il'intérêt à long terme de 1a 
nation ·s'identifie pleinemenlt à l'intérêt à ilong terme de [a 
CommunaUJté. Car notre tâche, n'en doutons pas, consiste à 
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assU!rer à notre ·continent un degré maximum d'indépendance 
dans un monde es:sentieUement inte1dépendant. Et notre réus~ 
site, Mesdames et Messieurs, devra se mesurer, non à ce que 
nous pensons pouvoir faire, mais à ce que nous savons devoir 
faire. 

(Applaudissements) 

Le Président. - Je remercie Sir Christopher de son im­
por.tante ,contribution à notre débat. 

La paroLe est à M. Artzinger, au nom' du groupe démo­
crate-chrétien. 

M. Artzinger. - (A) Monsieur le Président, mes ehers 
collègues, permettez-moi tout d'abord de faire une ·remaflque 
fondamentale. Le thème de notre :réunion concerne « [es res­
ponsabilités européennes dans le 1monde » mais la responsabi­
lité ne peurt apparaître 1et subsister que s'il y a !POSsibilité de 
changement, que s'il est possible de modifier oe qui paraît 
insuffisant en il' améliorant. 

Le monde à l'heure actue:Ue n',est pas tel que .l'Europe 
puiss~e sans Hmites disposer d'une :telle possibilité. Aussi suis-je 
heureux de ilire. dans l' excei.lent rapport de notre oollègue, 
M. Vedovato, qu'en lui aussi :ce thème a provoqué un choc. En 
réaHté, nous ne. poU:vons pas à l'heure •actuelle évoquer ·sans de 
grandes rés:erves les responsabilités de .l'Europe dans le monde. 
Si nous avons acquis une certitude, ·c'est que nous ne pouvons 
porter ;remède aux insuffisances que nous constatons qu',avec 
l'aide d'autres puissances, en particulier ,celles des populations 

. intéressées elles-mêmes ; toutefois cette limitation de nos possi­
bilités n'affecte en rien notre responsabilité, eilles imposent des 
Limites mais notre responsabilité r•este entière. · 

Je salue pour cette raison au nom de mon groupe 'Cette 
réunion jointe du Parlement européen et de l'Assemblée pade­
mentaire du Conseil de l'Eurqpe, :et j'exprime notr.e espoir, 
Monsieur 1le Président, que peut-être, à ;l'occasion du débait sur 
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ce thème, nos groupes !p.::trviendront à resserrer ~les liens qui les 
unissent, car • .il ne s':agit très: certainement:,!P'a~:;:(le,·1l~Eu-roile: .des·; 
Neuf, de .l'Europe des Communautés eur·àpéennes, mais aus·si 
pour le moins de l'Europe des Dix-huit. Peut-être devil'ons­
nous étendre en~core le .cerde, mais il est évident que d'ores et 
déjà iles Dix-huit r·~résentent >l'Europe tout autant que les 
Neuf. 

Il est certain que ila responsa:hi!lité de l'Europe dans le 
monde se manifeste dans de nombreux secteurs, notam11nent les 
secteurs politique, :socjaJl, économique et ,culturel. Nous ne sau­
rions traiter à fond de tous ces secteurs au cours de 1a présente 
discussion. Je voudrais pour cette raison me 'limiter à un point 
précis : .celui du nouvel ordre économique mondial. 

J'ai ~choisi ce point rparticuJlier palice que notre groupe, le 
groupe démocr.ate-~chrétien, du Fadement européen, en a lon­
guement débattu. Je arois pouvoir aussi en traiter dans l'opti­
que de mes .ooHègues. Lo1:s de Ia 4e Conférence de la CNUCED 
en mai de cette année, ce thème a été traité de façon très appro­
fondie et j·e sais gré à notre collègue, Sir Geoffrey, d'·en avoir 
parlé. de façon très nette dans le troisième chapitre de 1son 
ex;ceUent document de travail. 

Je tiens à dire tout d'abord que nous sommes ,naturellement 
en fav:eur de l'aide au développement, puisque nous faisons · 
nôtres iles termes de l'encyclique pontifical1e Populorum Pro­
gre8sio. Le développement ·est le nouveau nom donné à ;la 
paix. Si nous voulons la .paix, nous devons nous déclarer favo­
rables .au développement et à une 1politique pour 1le déve­
loppement. 

Nous devons .toutefois constat·er que la demande d'un 
nouvel ordre économique mondial! ~formulée sous conditions 
par .le 1tiers monde a entraîné des développements qui, en· raison 
de nos responsabilités à :l'égard de nos ,propres peuples, ne peu­
vent être acceptés sans quelques réserves. Il est tout à fait 
compréhensibie qu'à la suite de l'adoption .du programme inté­
gré relatif aux !matières premières, qui, pour ressentie!, ,a été 
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décidé à Nairobi - et je ne pense pas qu'il soit possible d'y 
échapper -, IIl:OS populations aient à ,consellltir que!lques sacri­
fices, en ;d'autres ~termes qu'il soit nécessaire de prendre suif nos 
propres revenus ae que nous voulons transfé:œr aux pays en 
voie de dév:eloppement. Il s'ensuivra dans nos pays une aggra­
vation de la lutte pour :la répartition des charges nouveHes, bien 
que, à mon avis, il conviendrait, avant de prendre une déci­
sion définitive, de consulter :les partenaires .sociaux de nos pays 
et de :leur exposer très nettement ce qui est .en j'eu. 

Nous ne devrions pas, il me semble, nous queœller sur 
les principes. lJl ne s'agit ·pas de choisir entœ une économie 
mondiale libre ou une éoonomi~e mondiale dirigée. On ne .sau­
rait nier le fait que 1' économie mondiale di:te Hhœ des dernières 
décennies a eu :pour résultat que l'on est resté hien en deçà de 
ce qui était dû aux pays en développement. Il n'est pas .contes­
ta bile que la :tendance ·séculaiife des prix des biens exportés par 
ces rpay:s es1t nettement décroissante. Si 1' on fairt abstraction des 
hausses occasionneLles, oes prix n'ont fait que décroître et .ainsi 
l'évo!lution des termes de 1' échange, qui oaractérise les rela­
tions d'échange eritr.e les pays développés et lés pays en déve­
loppement, a presque constamment été favorabile à .ces der­
niers. Aussi devons-nous comp,œndre que :les pays ·en. voie de 
déveloiPpement se refusent à accepter plus longtemps ce type 
d'économie mondiale. 

Peut-être pourrait-on - et il est à espérer qu'on le puisse 
- s'inspirer du modèle StaJbex de ·la convention de Lomé, hien 
que le programm,e intégré :r.e:latif aux matières premières soit 
beauCOUip plus ~complexe. Cer.taines règles :très ,raisonnables de 
ce. imodèle pourraient néanmoins être reprises pour le pro­
gramme intégré. 

J'ai dit que nous ne devions pas nous ,chamailler sur des 
principes. Néanmoins, nous devrions nous oppos~eif à une .atti­
tude que manifestent de plus en plus les pays en voie de déve­
loppement. Si j,e lis la déclaration de Manille ou ;la plus récente 
déclaration de Colombo, j'y trouve une assertion relative aux 
revenus de:s pay1s en voie de développement, qui est présentée 
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comm·e une évidence et qui me paraît al1ler trop :loin. Il est 
question d'un transfert automatique des ressources que nous 
ne pouvons, Mesdames et Messieurs, simplement pas 1assumer. 
Nous devons :limiter cette prise de position et avan:t tout, à mon 
sens, combattre cette idée que la richesse des pays développés 
s' es.t .faite aux dépens des pays en voie de dévelorppemenrt. L'his­
toire des dernières décennies, 1'histoire du .colonialisme e:s1t cer­
tainement un nœilld de responsabilités et d'obligations, mais 
nous ne pouvons plus .1e défaire et, à .mon sens, nous devrions 
nous garder maintenant de trop simplifier et de considérer que 
les nouvelles générations et les générations futures des pay:s 
développés dev;raien:t être tenues pour responsables. de ce que 
des .générations àntérieures ont pu faire. C'es•t pourquoi il m·e 
S•emhlerait tout à fait dépourvu de sens et de raison de faire là 
oet ègand une déclaration pour ·contrer oeUe de Nairobi ou de 
Cot!ombo, ·de Man.i1le aux yeux du monde. Il ne s'agit pas de 
déclaration, mais de décisions pliatiques. 

Ces décisions, il importe que les rpay,s européens et les 
autres pays déveiloppés les p.r·ennent ensemib1e et je . .suris pour 
cette raison reconnaissant à Sir Chris,topher de il' appel qu'il 
adresse aux ,pays d'Euro1pe pour que, pour ,ces questions égale­
ment, nous adoptions une position commune. Je me félicite de 
ce que le rapport de Leo Tindemans contient un excel1ent cha­
pitœ ldé.taillé sur .. 1es r.e!lations entre l'Europe unie ert les tiets 
et quarrt monde. Je :suis d'1avis que nous devrions tenir ,1e pius 
grand .compte de ces ·conse:iJls et essayer avec courage et fermeté 
d'unifier nos positions également .sur oes questions. 

Je sais qu'à cet égard, .comm·e l'a indiqué Sir Christopher, 
nos intérêts ne sont certainement pas tous .concordants, mais il 
doit être possible dans la situation où nous nous trouvons,· qui 
nous ~laisse en fait une .certaine liberté d' aJction, de parvenir à 
une prise de position .com.mune qui :nous permettr,ait de Jaire à 
l' égand du tiers .monde et du quart· monde quelques rprog,rès, 
1mlÏJtés ,certes mais néanmoins positifs. 

(Applaudissements) 
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Le Président. - La paroie est à M. Ilhan. 

M. Ilhan. - (A) Monsieur le Président, Mesdames, Mes­
sieurs, je rvoudrais :féliciter les deux rapporteurs, 8ir Geolffrey 
de Fre:htas ,et M. Vedovato, qui dans leurs rapports ont évoqué 
pmsque :tous les problèmes dont souffre notre monde. L'Europe, 
sur les plans économique, politique, techn1que et culturel, est 
plus 'forte qu'elle . ne ;J'a jamais été. Mais eUe n'es1t pas encore 
unie au point que :cette force puisse être oanalisée dans une 
direction définie. Com·me le premier ministre helge, M. Tinde­
mans, :l'a ~eXJposé dans son rapport, les politiques étrangères et 
les politiques de défense des pays ~européens en partkulier 
manifestent souvent un manque d'unité. Pour agir de concert, 
tous les pays ,européens devra:ient former une union. Depuis 
Victor Hugo, cette idée d'une Union européenne hante ;les 
eSipr.its, mais ce n'est qu'après la deuxième ,guerre mondiale 
qu'elle a pris corps. Pour 1ce qui concerne l'Union européenne, 
M. Walter Scheel, président de l1a rèpub1lique fédé:r.a!le d',AHe­
magne, a, le 22 avril 1975 à Paris, marqué son accord avec 
M. Tindemans en déclarant : ceux qui souhaitent une Union 
européenne savent aussi qu'elle ne /Peut être édifiée que sur ~la 
base d'une défense com:mune. 

·--'"'·::-·:-·~.,···-· 

Pendant combien de temps encore allons-nous demander 
à l'Amérique d'assurer . notre dé~ense ? Pouvons-nous dès au­
jourd'hui déOlarer avec certitude que, dans iles quinze ou vingrt 
prochaines années, la politique étrangère américaine à l'égard 
de l'Europe n'aura ,pas été modifiée ? Les Américains ,eux­
mêmes ne sont pas aujourd'hui en mesure de prévoir oe que 
ser,a leur politique étrangère à l'avenir. 

Alfred Fris,ch a déclaré à 10e propos, dans ila Œ'evue « Les 
problèm·es de :l'Europe», que «Les ~n:~lations entre l'Europe 
et 1es États-Unis ne dépendent plus des Européens, mais du 
comportement du Congrès américain. Cette constatation vaut 
aussi pour la défense. A cet égard, le tfutur président améri­
cain, quel qu',il .soit, pourrait ,réserver des surprises désagréab:les 
à ces Européens traditionalistes qui aspirent à l'untté, sans vou­
loir accepter une responsab:i1ité mondiale. » 
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Une Europe qui n'est pas en mesure d'assur.er sa propre 
défens·e ne peut par ~elle-mème assum.er aucl).ne responsabHirté 
à l'éga~d du monde. Sur ·les p1ans !économique, technique et 
culturel, I'Eu~ope n'est pas aujourd'hui en retard sur l'Union 
soviétique : elle dépasse même celle-ci sur le plan des revenus 
nationaux. 

··n est aussi tout à .fait compréhensible qu'entre les pays 
européens .surgissent des problèmes et des di:vergences de vues. 
Nous devons toutefois · considérer ees divergences ~comme des 
signes du régime ouvert démocratique et de :la santé de la co:l­
lectivité dans son ens.embie. Bien sûr, il ne faut pas que ces 
conflits ,entre :les membr.es deviennent :si aigus qu'une guerre 
puisse en découler. Les membres du Conseil de l'Europe 
doivent être encore plus prudents qu'Hs ne rorrt été jadis, oar 
il ne s'agit pas .id des avantages d'un pays donné mais de .ceux 
de I'erisemble d'une .com·munauté. Dans le règ,l·ement des 
conflits, il faut rtoujours se .garder des impressions et des opi­
nions préconçues, et fair.e pr.euve de hon sens. Nous· devons 
nous attacher à régler nos problèmes selon le droit, la justice 
et des critères objectifs. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet du dialogue euro­
arabe : iles Européens ont tout d'abord 1che:whé, après la -crise 
du pétrole, à entr.er en pourpar·lers ,avec les Ambes. A cet égard, 
Israël a été ;I.e principal obs1tacle. Comme iles Arabes voulaient 
obtenir des concessions politiques d'Israël, les pays de 1la 
Communauté é·conomique européenne ont préféré parler des 
problèmes économiques. On a ainsi parié de divers problèmes. 
Les pourpader:s traînent toujours. En oètobre aura Heu en 
Tunisie, dans ce .contexte, une conférence don:t les résulltats 
pour les deux palities pourraient être très importants. Si 1le dia­
logue entre l'Europe et les pays arabes permet de parvenir à 
des conclusions satis:faisantes pour les deux parties, .cela contri­
buera à instaurer au Mo)'ien-Orient des üonditions politiques 
favorables aux puissances occidentales. 

Ce n'est pas dévo.i!ler un secret que de dire que plus 
fU ni on :SOViétique perd de ·SOU influence et, partant, de sa 
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puissance poLitique, plus il est facile pour la Communauté éco;­
nomique européel}ne de traiter avec les Etats arabes. 

L'a.ppHcahiHté des résolutions d'Helsinki a susQité des 
commentaires divergents. Certains ont aHirmé qu' e!lles repré­
sentaient un triomphe des p.a.ys du bloc orierotal. A mon sens, 
il est préfér,able que les Européens œs1tent aussi étroitement en 
liaison avec les États du bloc oriental qu'ill est possible de le 
faire. De te!lles négociations ne nous nuirorut pas, mais, bien au 
contr,aire, :seront pour nous un avantage. 

Nous devons nous féliciter du dialogue engagé entre la 
Communauté économique européenne et le Comecon au cours 
de 1ces dernières armées. Je pense qu'il en résultera pour :l'une 
et l'autre partie des avantages nombreux. 

Depuis qu'il existe une guerre froide entre la Russie et 
la république popuilaire de . Chine, la Chine s'efforce sans 
relâche de se rapprocher des pays européens. La Chine souhaite 
que !l'Europe devienne une pui:ssanoe forte, capable de tenir 
tête à il'U nion :soviétique ·et à 1' A·mérique. Pour cette raison, 
eUe .cher,che par 'tous les moyens à amener l'Europe à r1enforoer 
sa puissance. Au cours des dernières années, les re:1ations poli­
tiques et économiques entre la Chine et :les pays européens ISe 

sont beaucoup amé1iorèes, et ·il ·est vraisemblable qu'au .cours 
des années à venir elles ~continueront à s'améliorer davantage 
encore. 

Après la mort de Mao, c'est dans :les quelques semaines et 
les quelques mois à venir que se dessinera tl' orientation de rla 
Chine. 

Au paragr.aiPhe 12 de son rapport, M. Vedovato évoque 
le problème de Chypre. Dès :Je début, nous avons é~té d'avis 
que le problème de Chypre devait ê.b.ie réglé par !l'une ert l'autre 
partie concernée sans intervention de l'extérieur. NoiUs avons 
répété à plusieurs :repr!Ïses que nous étions prêts à nous confor­
mer à 1cette rpolirtique, et nous le sommes toujours. Malheureuse-
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ment, les Chypriotes d' ox.igine grecque v;eulent poder le pro­
blème dèvant iles ins1tanoes internationales au lieu de le négo­
cier diœctem.ent. Les résultats des élections montrent égale­
ment que les vainqueurs aux è1edions de Chypre sont préci­
sément ~ceux qui veulent différer .assez longtemps la solution 
du problème de Chypre. 

Vingt années ont montré que l'attente n'était pas une solu­
tion. Elle servira :soit aux Chypriotes grecs, soit aux Chypriotes 
turcs. Cette situation à Chy;pre a des répercussions sur l'en­
semble de la situation en .Méditerranée et sur la ·solidarité 
européenne. 

Je voudrais ajoUJter encore un mot: M. Kurt Waldheim, 
secrétaire général des Nations unies, a ces derniers jours invité 
les représentants des deux communautés à se rendœ en Amé­
rique. Il est à espéœr que Ile dialogue depuis longtemps inter­
rompu entre les deux communautés pourra ainsi être repris. 

( Applau.dissements) 

Le Président. - La parole est à Lord Gladwyn, au nom 
du groupe des libéraux et apparentés. 

Lord Gladwyn. - (E) Monsieur le Président, je parle au 
nom du groU(pe libéral, mais, d'après ·Ce que j'ai entendu ce 
matin, oertains de mes tcollègues jugent un peu trop rude et 
catégorique la manière dont j'exprime ma pensée. Je crois 
cependant qu'ils pourront se rallier aux grandes lignes de ce 
que j'ai à dire. 

J'imagine que tous !les Européens ici présents - qu'ils 
soient fédéralistes, unionistes, pragmatistes ou simplement 
indifférents ~ sont plus désabusés et sans nul doute plus ,sages 
qu'il y a quelques années, oar il est évident que la :situation 
générale des démocraties d'Europe occidellltà1e ne s'est amé­
liorée ni économiquement ni po:Iitiquement dans l'intervalle, 
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bien au contr.aire, Or, pendant oe .temps-là, les forces impres­
sionnantes et standardisées de 1'U nion soviétique - sans même 
parler de son arsenal nudéaiTe - se sont accrues dans une 
mesure telle qu'elles sont désormais . supérieures - voire très 
supérieures à certains égards - aux for,oes réunies de 1' Ouest, 
<?J.Ui souffrent pour iJeur pa11t d'un manque général de s,tandar­
disation, d' uriité et de rcoordination. 

Vous pensez peut-être, Monsieur le Président, que ce 
faisceau de circonstances- qui, s'til persiste ou même empire, 
risque fort d'entraîner la disparition de nos. sociétés !libres et 
leur remplacement par une ·torme quelconque d'économie diri­
giste- a ,f,avorisé l'unification des neuf pay:s au moins qui ont 
déclaré aspirer à s'unir d'une manière ou d'une au:tr,e. Or, il 
n'en est rien. Les Neuf n'ont fait pratiquement aucun progrès 
vers !'.adoption de politiques communes, si Il' on· fait abstraction 
de la politique agricole, qui est d'ailleurs liM:éralemerit battue 
en brèche à l'heure actuelle. Quant à ila ,coopération politique,, 
je n'ai pas le temps de .l'évoquer en détail, mais fo.rce est de 
reconnaître qu'elle briil1e par son inexistence. Mis à ;part ·le fait 
que la Communauté est 'toujours en pllace et que ses institu­
tions sont du moins en état de fonctionner -::- quoique pour 
tourner à vide - je ne vois qu'un facteur vraiment encoura­
geant - et nous saurons dans cinq jour:s s'.:ül est vraiment encou­
rageant : la décision d'organiser des élections directes au Parle­
ment européen en 1978. 

Je puis me tromper, mais je pense que ·la raison essentielle 
-quoique peut-être inconsdente- pour laquelle les ministres 
ont tant hésité à autoriser ces élections, est qu'ils sentent confu­
sément qu'une fois élu au suffrage direct, le Parlement européen 
possédera une for.ce unificatdce consridérab1e, voire décisive, 
et que ce renforcement .rendra inévitable une ·lutte serrée entre 
l'o.rgane consultatif de la Com·munauté et tous .ceux qui, dans 
chacun des neuf pays membres, répugnent à abandonner une 
once de .ce qu',iJls appellent :souvent 11a souveraineté nationale. 
Il est .cependant probrub1e - et .c'est là :le côté optimiste de 
mon intervention - que les gou~ernements .finiront par voir 
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dans l'unité européenne le meilleur moyen de sortir du 
dHemme. 

Dans ce cas, il est cer,tain que la communàuté politique des 
Neuf· acquerra une forme et une su:bstJance •au Hl des ,années 
et atltirera à eUe d'autres États démocratiques d'Europe, tout 
en s'associant étroitement à plusieurs autres. Si les ,choses se 
passaient ainsi, qu'adviendrait-il du rô1e joué par le Conseil 
de :l'Europe? J'ai passé bon nombre d'années au sein de 
l'organe consultatif de cette honorable organisation, et y ai 
beaucoup .appris en tant que ·membre de 1a commission des 
questions économiques et du déve:loppemelllt; aussi suis-je bien 
placé pour établir des .comparaisons entre le Conseil et Ia 
Communauté. Selon moi, le Cons.eill de l'Europe aura un :rôle 
indispensable à jouer jusqu'au jour où la Communauté aura 
accompli des progrès irréversibles vers une réelle union poli­
tique, mais jusqu'à ce jour seulement, car dès que la Commu­
nauté aura évolué de :la manière que j'ai exposée ci-dessus -
si cela arrive jamais - .alors, pour citer approximativement 
Sharkespeare, << c'en sera fini des occupations d'Othello! » En 
revanche, .si la Communauté s~tagne, il est probable que le 
Conseil de l'Europe restera, sur notre oontinent, la seuae base 
de toute coopération, ou plus exactement de toute coopération 
non communiste, .car on voit mal comment ·Cette organisation 
démocratique pourrait se composer à la :fois de pays Hbres et 
de pays totalitaires, quoique ses membres puissent naturelle­
ment entretenir d' e~cellentes re:Iations économiques avec les 
États de l'Est. 

Le danger, néanmoins - et :i'l est très réel -, serait qu'en 
cas de stagnation ou même d' eEfondrement de 1la Communauté 
économique européenne, donc en reas de triomphe du nationa­
lisme économique, l'Europe occidellltale tout entière se retrouve 
par I.a force des choses- et non, Sir Geoffrey, du ;fait des mani­
gances diaboliques ,des Russes - sous !l'hégémonie politique 
de l'Uni on soviétique. Lorsque, .il y a quelques .mois, j'ai ins­
pecté le splendide bâtiment que le Conseil de l'Europe :se fait 
· construir.e à Strasbourg, j'ai dH - .et :il ne s'agissait nullement 



34 ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE- PARLEMENT .EUROPEEN 

d'une p1aisanterie - qu'il constituerait un siège idéal pour le 
Comecon. 

Cet ·~X!posé es1t fun des derniers que je ferai; certains, ·à 
n'en pas douter, le trouveront trop pessimiste, mais peut-être· 
est-ce le cas de tout èhant du •cygne ! Pour ma part, je le trourve 
simplem·ent .réaliste. Je ne ·considère nullement .comme 
condamnées les 1démocraties européennes représentées dans 
ce1tte enceinte; je crois :seulement qu'elles courent un grand 
dan~er. En revanche, si le Parlement européen est élu au .suf­
frage direct en 1978, je prédis un brillant av.enir à l'Europe 
ocddentale qui, à mes yeux, ne .saurait s'unir aux É~tats d'Eu­
rope de il'Est tant que .ceux-d resteront communistes. D'ici là, 
j'en suis ·certain, nous continuerons en tant que parlementaires 
à œuvrer llltilement dans nos deux assemblées que rien ne 
semble opposer. 

Quant aux gouvernements, Üs seront tenus sous peu d' opé­
rer un choix qu'ils ont évité de faire jusqu'à présent, et, lorsque 
le moment èn sera v·enu, ils feront bien de se rappeller en quels 
termes inoubliables Dante a décrit le rôle de la .fortune : 
« Nece:ssità la fa esser veloce » (La nécessité ·lui donne des 
ailes). 

(Applaudissements) 

PRÉSIDENCE DE M. CZERNETZ 

Président de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 

Le Président. - La parole est à M. Prescott, au nom du 
groupe socia1iste. 

M. Prescott. - (E) Ce que nous autres du groupe socia­
liste avons à dire ·sur cette réunion des deux organisations, c'est 
que nous nous en félicitons, car elle souligne le 'fait que rl'Europe 
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des Dix-huit .est plus grande que celle des Neuf. Il existe une 
tendance- c'·est presque un Heu commun de le dire- à .consi-

'· dér.er iles Neuf .comme toute l'Europe, mais il est clair que les 
nations du Conseil de l'Europe ont un rôle très important à 
jouer dans l' évo!lution des mentaliités et des responsahiHtés dont 
il a été question, .c'.est-à-dir,e cee que l'on appelle 1les r·esponsabi­
lités .euwpéennes. On peut donc rechercher cette responsabilité 
européenne dans de très nombreux 1domaines, et c'est préd­
sément .ce qu'ont su faire 1es ,rapporteurs. Mais, pendant le 
peu de temps dont je dispose, je voudrais essayer de cerner la 
responsabH:üté eur01péenne dans oe qu' e11e .a de réel, et de déter­
miner si des réünions de ce genre peuvent contribuer à modi­
fier la .réalité en question et si nous pouvons prendre ,J'initiative 
êle la mener plus !loin, au lieu de s'en retourner chacun de son 
côté après avoir bien profité de cette heureuse occasion d' exa:­
miner ensemble les grandes stratégies de il'Europe et du monde. 
Pouvons-nous, en ~cette enceinte, prendre des déc.isions 
concrètes que nous 'me1ttro'ns en œuvre. à nos postes politiques 
respectifs ? Cela revient presque à dire : « Parlementaires sans 
portefeuille du monde entier, unissez-vous pour prendre des 
décisions politiques qui différeront peut-être de ·celles prises 
par les États dans iles diverses tribunes .internationales». Or, 
c'est justement dans .ces situa;tions .appelant des décisions poli­
tiques que nous nous montrons hésitants et que nous semblons 
considérer notre responsabilité européenne de très ha;ut. 

Dans le discours qu'il a prononcé ce matin, Sir Christopher 
Soames a bien .e:x;posé le problème qu'il nous tfaut résoudre, 
mais je ne suis pas sûr que la .réalité .corresponde entièrem.ent 
aux propos qu'il a tenus quant aux valeurs européennes sur 
lesquelles nous devons nous ,mettre d'.accond. La nation euro­
péenne --,- et je tpr·ends cette e~pression au sens le plus large 
possib:le · -- dépend manifestement du oonimer.ce, et dav:antage 
de ses é·c'hanges avec le tiers ,monde que certaines superpuis­
saœes. s~n .est d€s thèmes de dis·cus.sion importants à l'heure 
actuelle, ce sont bien <l'interdépendance des nations, ile nouvel 
ordre économique et le dialogue Nord;Sud. C'est sur ce terrain 
que l'Europe doit trouver son identité et décider si e:l1e doit 
ou non prendre Ie grave engagement moral d'aider le tiers 
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monde dans son développement. Les r.iches s'enrichissent tan­
dis que !les pauvres s'appauvrissent, et .malgré nos difficuLtés 
politiques et économiques, nous som;mes dans le camp des 
riches. Il s'agit de savoir si, dans :le cadre d'une ~edistribution 
des richesses, nos pays sont disposés à donner une partie des 
leurs au tiers monde, non seulement pour se conformer à 1' en­
gagement moral ·en question, 1mais .aussi pour assurer leur 
propre survie. Le prohlèrne du pétrole a montré que nos écono­
mies dépendaient aussi bien des pays :pauvres que des autres 
pays riches, en particulier pour leur approvisionnement en ma­
tières premières. Cet engagement se justifie donc sur ,Je plan 
économique, .mais je préfère penser que 1les considérations 
d'ordre moral l'emportent nettement aux yeux des hommes 
politiques. 

Con:s1dêrons la réalité en face. Où les pays riches et ·les 
pays pauvres sont-ils réunis pour se mettre d'accord ? Au .sein 
de la CNUOED. Et ·comment l'Europe s'est-elle ·distinguée lors 
de la récente Conférence de la CNUCED sur· le oommerce ? 
En adoptant une ligne dure, en montrant de la répugnance à 
aider le tiers monde. EHe ·s'est distinguée de la même manière 
à, la Conférence de l,a · CNUCED sur le commerce mm~itime, où 
il lui est reconnu 40 °/o de ce 1dernier, part qu'elle .contrôle ,au 
moyen de conférences mondiales de ~a navigation. A'lors que 
les Nations unies sont convenues d'accorider 10 °/o de la navi­
gation marchande mondiale au tiers monde, la part de ce der­
nier, qui était ,auparavant de 7 °/o, se trouve maintenant .réduite 
à ·6 10/o. La conférence en question a convenu qu'une part de 
la navigation marchande à laquelle se livrent les pays maritimes 
occidentaux, notamment ceux d'Europe, devait être attribuée 
aux pays du ~tiers monde, afin de ~leur donner une .chance de 
développer leur économie; or, .qu'a \fait l'Europe? EUe ·S'est 
vivement opposée à eette décision. Là convention qui a été 
élaborée. à la Conférence n'a été ratifiée que par l' AHemagne, 
la France et lla Be1lg:Lque, qui eom!P'taient 'bien la .m,ettre en 

_œuvre. Or, que :fait la Commission? Face :aux nouvelles res­
ponsabilités de l'Europe, elle poursuit ces trois pays devant la 
Cour :de justice pour avoir essayé d'aider vraiment :te :tiers 
monde. D'autres :exemples montrent que :l'Europe n'a pas 
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assumé ses respon:sab:illités. Elle .a les .richesses, mais elle n'a 
montré aucun désir de les ipalitagèr avec .le tiers monde. 

Nos deux assemblées européennes sont politiquement inter­
dépendantes. Par e:xJemple, la CEE ne peut élaborer une poli­
tique de navigation ou de construction naval.e sans en discuter 
avec Jles pays importants qui, sans faire ;partie d'elle, sont 
membres du Conseil de l'Europe. Toute modification de :la 
politique de :navigation destinée à c-ontrecarrer :le commerce 
maritim.e du Comecon et la liaison du com,merce et de la navi­
gation doit obl,ig.atoirement ê.tre .ratifiée par les membres du 
Conseil de I'Eùrope. Teil est Te cas également de la Conférence 
sur 'le droit de la mer, dont la session actuelle va bientôt s'ache­
ver et dont les participants n'ont pu se mettre d'accord sur une 
convention, c'e qui signifie que les pays .représentés vont 
prendre des .actions unilatérales, amenant ainsi d'autres pays à 
agir de mème. Cela n'est pas une sdlution ,internationale, mais 
reflète assez bien les réalités du mom.ent. 

Je conclurai sur ce point en formulant une .recommanda­
tion que nos deux assemblées devraient examiner dans le cadre 
de leurs fonctions ,politiques respectives. En vertu du droit .de 
la mer, 70 °/o de la surface du ~lobe sont désormais soumis à 
une réglementatiton internationale. Des ,r,ichesses 'cons.itdérables 
sont en jeu, et des richesses nouvelles se créent. Or, l'Europe 
essaie de· tout garder, alors qu'il y aurait là un moyen tout 
trouvé ;d'aider le tiers monde. Tandis que Iles Nations unies 
voient dans les ressour.oes mar:iti.mes ,le .patrimoine commun de 
l'humanité et que chacun reconnaît la nécessité de créer une 
assemblée .chargée de déterminer les pdorités à observer dans 
la répartition de ces .ressouroes, que font l.es pays de 1a Commu­
nauté ? Ils :s'opposent aux aspirations du tiers .monde au sein de 
la Conférence sut [e droit de la mer. 

Monsieur 1le Président, je terminerai en disant ceci : l'Eu­
rope n'a guère :fait montre de sens des r.esponsabilités dans le 
passé. J'espère que nous allons assister à de grrands change­
ments, en particulier rà cet éga,rd. Les décisions uni!larbéra.'les de 
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certains pays quant à ila Hmite de 200 miLles vont poser des pro­
blèmes, et je crois que la Communauté doit se prononcer sur 
la question en janvier. Le groupe socialiste a voté hier soir une 
résolution invitant la Communauté à adopter la limite de 
200 miHes avant ,le 1er janvier, car d'autres pays ont déjà 
annoncé ileur intention de le faire, et il .serait. très grave pour 
nous de nous tenir à l'écart. Mais le mieux serait, comme nous 
le disons dans notre r:ésolutio~, que le Cons,eil de l'Europe et la 
CEE invitent ensemble les ministres de ;tous les pays d'Europe 
à étudier les probllèmes économiques, pol:itiques et sociaux que 
poseront les dédsions unilatérales prises à .cet égard, et à déter­
miner ,comment nous pourrions prendre modèle sur les pays 
s,candina:ves, dont il'.a:ttitude à la Conférence sur 'le droit de la 
mer :était dictée par des préoccupations d'ordre moral, , bien 
davantage que cellle de la· Communauté. Le groupe socialiste 
propose - et il en fera la demande au sein de l'organe poli­
tique du Conseil de l'Europe - que ce dernier envisage de 
tenir une réunion ministérieUe cha~gée d'étudier l'opportunité 
d'une politique européenne commune sur l'importante ques­
tion .moralle consistant à savoir s:i les pays r,iches sont disposés 
à aider le tiers monde. S'ils ne le font pas, ils périront. · 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à M. Radius. 

M. Radius. - Monsieur le Président, Mesdames, Mes­
sieurs, comme le souligne très justement ile pr.és.ident VedoV.a:to 
dans son rapport, le thème du présent déba:t, s'il peut sur­
prendre par son ampleur, offre cependant l'occasion aux mem':­
bres de nos deux assemblées d'entreprendre une réflexion de 
caractère .global sur les Eondement:s mêmes de Ia <Construction 
européenne. S'inteuoger sur :les <responsabilités européennes 
dans le monde, c'est en effet se demander quel projet de société 
l'Europe :se :doit ,de promouvoir et de défendre, quelle .solida­
rité erne doit renforcer, quelles tâches elle doit proposer à r en­
semble de la communauté intemational,e. Dans l'opinion 
publique européenne, il semble exister un assez large .consensus 
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à propos du ,modèle de société stable, démocratique et pro­
motrice de progrès social que l'Europe 1doit présenter 1au monde. 
Mais Iles Européens sont encore incertains des voies et des 
moyens par lesquels notre continent pourrait au mieux assur·er, 
dans un environnement international instable 1et dangereux, le 
maintien, le développement et le rayonnement de -ce type de 
société. 

Pour tenter de définir le rôle que :l'Europe se doit de jouer 
dans le monde, i~ .importe, en premier lieu, de prendre en 
compte les .im,péra:tifs de l'histoire .et de la géographie. Ceux-d 
se traduisent pour les pays de notre continent en un certain 
nombre de limites .apportées à leur .wction_ au rplan international. 
Les pays européens dépendent généralement pour leur .appro­
visionnement en m:atières premières et en énerg,ie des pays rdu 
tiers monde. Leur activité économique largement tournée vers 
le ·commerce international ne peut se développer de manière 
satisfaisante que si leurs partenaires respectent un :Certain 
nombre de règles de bon:ne .conduite. Pour leur défense, les pays 
de !l'Europe ooddentale, à l'1exception de la France, s'.en ,remet­
tent dans une large mesure à la protection nucléaire :des États­
Unis. Tous ces facteurs économiques, militaires et püilitiques 
font de l'Europe un g,roupe.de nations vulnérables .aux pressions 
extérieures, un groupe de nations pour lesquelles les troubles 
et. ·coniflits qui agitent trop souvent le monde ,contem:po~airi 
entraînent généralement des conséquences dommageab[es. 
Qu'elles soient économiques, politiques ou militaires, ;les 
confrontations constituent des dangers pour l'Europe lorsque 
celles-ci la mettent directement en cause, comme dans le cas 
des tensions E~st-Ou~st, ou [orsqu'elles s'exacerbent dans des 
régions vitales pour sa sécurité com,m.e la Méditerranée. L'in­
térêt de l'Europe es:t donc de .contribuer à 1' édification de struc­
tures internationales, à l'établissement de dialogues et d'une 
coopération capables d'assurer le dépassement des rivalités 
et des ~tensions. C'est la raison pour 1laquelle les pays européens, 
et tout particulièrement la France, attachent tant d'importance 
raux travaux des institutions internationale5r 1chargées d' amélio­
rer les ,relations économiques, à la progression des discussions 
au sein de la Conférence Nord-Sud, au bon déroulement du 
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processus de. détente oonsacré par la Conférence d'H.elsinki. 
Ce ne sont pas seulement des considé.rations d'intérêt qui doi­
vent inciter l'Europe à la plus <large coopération avec tous les 
pays, quel que soit letir niveau de développement ou leur 
régime 'Social. L'Europe ~est prédisposée par :son histoire à jouer 
un rôle d'inter·médiaire et de conciliatrice entre Œes dHférents 
groupes de nations qui dominent les relations internationales 
aujourd'hui. Ainsi, l' intensi:Hcation des échanges ·entre les deux 
parties artifidellement séparées du rcontinent ·européen, dans le 
cadre des accords d'Helsinki dits de deuxième et de troisième 
corbeŒle, fait partie des responsabilités primordiales de l'Eu­
rope. Dans 1e ~tiers monde et su1.1tout en Afrique, notre conti­
nent peut, grâce aux liens historiques qu'il a gardés avec, de 
nomb:œux pays en voie de _développement, instaurer un nouveau 
type de relations économiques internationales à la fois plus 
équitable et plus stable. Les accor,ds de. Lomé constituent un 
premier pas dans cette direction. 

La ,capacité. de dia1ogue dont fait pr·euve l'Europe, l'inté­
rêt primordial que présentent pour .celle-ci la paciHcation et 
l'amélioration des r·erlations internationales, sont deux f:acteurs 
qui oonstituent les données permanentes de toute action 
concertée des pays européens, que ce soit à neuf ou à dix-huit. 
Ces données per·manentes doivent aujourd'hui être actualisées 
face à une conjoncture politique difficile et -incertaine. 

La situation .actueale est caractérisée par un risque gran­
dissant de mu1tipl:Lcation des -conflits régionaux provoqué par 
le déc1in de la capacité de contrôle des États-Unis et de l'URSS. 
La paix reste fragile, et cette fragilité est renforcée par le 
désordre des relations économiques internationailes dont 1' illus­
tration la plus frappante est le régime ~chaotique des paiements 
internationaux. Par ailleurs, l'affirmation croissante des iden­
tités nationales, notamment dans le tiers monde, constitue une 
tendance irréversible, dont les effets, à maints égards, ne peu­
vent que se révéler positifs. Dans ce contexte, il importe que 
l'Europe fasse preuve de plus d'unité devant les tensions et les 
tiraillements qui sont la conséquence inévitable d'un environ-
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nement ~nte11national plus mouvant que par le passé et d'une 
situation économique pllus _difficile. Cette unité ne .sera pos­
s:ilble que si les États européens, et notamm·ent .ceux qui 
forment l.a CEE, s-avent s'accorder pour déf.endre et promou­
voir dans les relations .internationales un intérêt véritablement 
européen. Ainsi, par exemple, dans le 1domaine des relations 
avec les pay:s en voie de développement, [es pos,sibilités offertes 
à l'Europe ne peuvent ê,tr.e ramenées à un alignement 1ncondi­
tLonnel sur les positions ,d'une ~r.ande puissance, fût-elle amie 
et .alliée. En matière de stabilisation des 10ours des matières 
premières et d'aides financièr.es, l'Europe se doit de f.air.e aux 
pays du tiers ·monde. des propositions correspondant à ,leurs 
intérêts propr.es, même si les États-Unis se montrent réticents. 
Dans le ;domaine des relations économiques internationales, 
l'Europe se doit d'assurer le succès des propositions tendant à 
l'instauration d'un nouvel ordre économique plus stable, afin 
de sauvegarder les coniditions de ·son ,développement. Le chaos 
monétaire actuel, 1' asymétrie des relations économiques ,ris­
quent, en eHet, non seulement d'entraver la croissance en 
Europe, mais aussi de diviser de mani~re 1rréparable la Com­
munauté européenne en deux zones économiques, .l'une frappée 
par l'inflation .et ,le .chômage, l'autre plus dynamique mais sou:­
mise .aux fluctuations du oommerae international. Ill importe 
donc que l'Europe définisse sa politique internationale en toute 
indépendance. Il importe qu'elle respecte pleinement l'indé­
pendance des pays avec lesquels eille entreprend de dialoguer. 
Les structures de concertation et de coopération, dans lesquelles 
l'Europe intervient, ne peuvent fonctionner que sur la. base de 
l'égalité des droits entre les participants. En f.ait, .si la politique 
de coopération de !l'Europe av·ec les 46 pays d'Afrique, des 
Caraïbes, et du Pacifique, ou avec les pays de la Méditerranée, 
reçoit un accueil si favorable dans les pays du tiers monde,. 
c'est paree que ses offres de coopération ne sont assorties 
d'aucune ~condition politique. EUe ne vise aucune hégémonie, 
et c'est oe qui lui .confère .aujou11d'hui un prestige indéniable 
aUJprès d'un très grand nombre d'États. Puisse l'Europe tirer 
tout le profit souhaitable de cette situation et parvenir à un 
degré d'unité suffisant pour répondre concrètement aux 
espoirs qu'un très grand nombre d'États lassés du jeu des 
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grandes puissances placent en d1e 1 Nous n'avons pas le droit , 
de les décevoir. 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à Lord Reay, au nom du 
groupe conservateur européen. 

Lord Reay. ___,.. Monsieur le Président, nous avons d~ la 
chance de pouvoir aX!er ce ;débat sur Jes excellents comptes 
rendus que nos rapporteurs nous on:t donnés de la situation. 
Sir Geoffrey de Ereitas a fait :le point sur la question d'une 
manière fort exhaustive, et nous devons à M. Vedovato un 
document qui, pour prêter davantage à oontrov·erse, n'en est 
pas .moins des plus utiiles. 

Je suis heureux que Sir Geoffrey ait rapporté .cette ànec­
dote sur le Congrès de Vienne, mais je ne pense pas qu'il 'failLe 
trop faire fond sur .elle, et je recommande à ·oeux qui la .liront 
de lire aussi l'introduction de Lord Gladwyn. 

· Je voudrais rellever deux passages du rapport de M. Vedo­
vato: dans le premier, oelui-ci nous dit que la Conférence de 
Belgrade pourrait être ;préparée par ·le Conseil de l'Europe ; 
dans le second, il critique la :coordination de la politique de ·la 
CEE au sein des Nations unies. 

En .ce qui concerne la Conférence de Belgrade, j'estime 
qu'il est irréaliste de cr.6ire que ,le Conseil de l'Europe ait JI' auto­
rité nécessaire pour préparer la position oecidentale, car deux 
des trois principaux thèmes de discussion - la défense et la 
.coopération économique - ne ,peuvent être .considérés comme 
relevant de ses compétences, et .cela ·en ,dépit des ,intérêts mani­
festes qu'il aurait à défendre dans ile domaine de la troisième 
co~beille, et dont Je parlerai dans un :instant. 

En ·Ce qui concerne·.la coor:dination de la politique de la 
CEE au sein des Nations unies, je crois que M. Vedovato sous­
estime l'importance des résultats que les Neuf ont obtenus en 
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-coordonnant leurs politiques respectives : pour ne prendre 
qu'un seul·exempl.e, au cours de l' As.semblée générale de 1973, 
l'ambassadeur qui avait été nomm·é porte-rparole unique des 
Neuf n'avait ipu s'exprimer que deux ,fois au nom de ceux-d . 
(quand je dis « s'exprimer », je fais allusion no·n à de simples 
e:x;plications de ·v:ote, mais hien à des ·exposés généraux s' ins­
crivant dans un débat) ; or, en 197 4, ~1 a pu le faire à douze 
r·eprises, et 1' an dernier à trente repris·es. Il reste néanmoins 
beaucoup à fair.e pour améliorer la 1coordination des neuf poli­
tiques étrangères. Il .s'est produit récemment plusieurs incidents 
qui ont illustré de manièré humiliante l'impuissance des Neuf, 
et une amélioration rapide s'impose natureHement à oet égard. 
Cependant, on aurait .tort de \-èouloir ,donner l'impression que 
la solution consiste à r·es.serrer 'l.a coordination entre le Conseil 
de l'Europe et les Neuf dans l'élaboration de tell ou tel point 
de poHtique extérieure. J'estime pour ma part qu'un .tel resser­
rement créerait plus de problèmes qu'il n'en ,résoudrait. 

Quant à r avenir de nos deux organisations, je ne doute 
pas que, comme l'ont dit beaucoup d'autres orateurs, l'un des 
problèmes ·les plus pressants qui se pos·ent à tous les Européens 
est celui de leur attitude à long terme vis-à-vis des aspirations 
des pays en voie de développement. J'estime que ce p~ob.lè~e 
présente autant d'importance pour les Neuf que pour .les Dix­
huit, .car ,il s'agi't plus de faiœ évoluer les mentalités que de 
m.e:ttr.e au point des mesures précises. Nous autres Européens 
avons des économies exposées au moindre évènement ·et des 
richesses qu:i constituent encore - et j·e suis d'accord avec 
M. Prescott sur üe point - une provocation pour Œes masses des 
pays en voie ·de développement ; nous devons donc nous 
montrer disposés à nous adapter aux exigences de oes pays. 
J'ignore tout des dernières manœuvres qui auraient été opérées 
dans le ,cadre du droit de la mer, mais festime que M. Prescott 
ne donne pas une image .complète et honnête de la situation 
lorsqu'il ·laiss.e entendre que la Communauté fait montre d'une 
raideur systématique et permanente face aux exigences des 
pays en voie de développement. Si l'on 'tient compte ne serait-ce 
que de .ce ·qui a été .accompli grâce à Il~ convention de Lomé, 
du système des préférences génfualisées ~ que Sir Geoffrey 
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de Freitas a présenté aujourd'hui même comme l'un des plus 
judicieux, sinon le plus judicieux qui existe actuellement dans 
ce genre - ou du volume des marchandises expédiées au titre 
de l'aide alimentaire, on ne peut arriver ·à la conclusion que la 
Communauté «fasse montre d'une raideur systématique face 
aux exigences des pays en voie de développement et se désin­
téresse de leur avenir ». Cela dit, il reste naturellement beau­
coup à faire, et il 'faudra peut-·êbre ,consentir encore m,aints 
sacrifices, mais nous y parviendrons lors du débat sur le 
diaJlogue Nord-Sud, qui doit avoir Heu 1cette semaine. 

Il est un autre domaine où 1les Neuf et le Conseil de 
l'Europe peuvent coUaborer et où, en fait, le Cons·eil de 
l'Europe a déjà accompli Ùn travail inappréciable. }e veux 
parler des droits de l'homme. J'estime que nous autres membres 
de la CEE devons reconnaître la position et l'expérience 
spéciale acquises par le Conseil de l'Eur-ope .en matière de droits 
de :l'homme, domaine qui a été placé sous les teux de 1'actualité 
par Hélsinki, par 'le grand intérêt qu'a sus:cité la troisième 
corbeille, par le .mécontentement général dans ,lequel üeUe-ci 
a été mise en œuvre et par les prépar.altHs de la Conférence de 
Belgrade, qui aura lieu l'an prochain. J'es.time que, d'ici là, 1e 
Barlement européen doit écouter et :rechercher les commentaires 
et les indications du Conseil de l'Europe sur cette question. 
De mème, je pense que le travail accompli par le Conse:H dans 
le domaine culturel nous a permis ,de sauvegarder et d'appr.é-' 
cier comme il convient notre patrimoine commun. Si la Commu­
nauté et le . Conseil de l'Europe veulent assumer 'les responsa­
bilités de !l'Europe, il faut que chacune des deux organisations 
concentre son énergie sur · les activ,ités où eUe est le plus 
efficace. Comme M. Vedovato lJ' a lui-,même laissé entendre 
dans son rapport, la Communauté et le Conseil de 1l'Europe 
sont complémentaires. Cette complémentarité est nécessaire, 
et nous devons donc la maintenir. 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à M. Mattick. 
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M. Mattick. - {A) Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, les limites de temps imposées à .cette discussion nous 
obligent à traiter de questions spéciales sans avoir, comme on 
s'y attendrait, la poss~bilité de :traiter de la situation actuelle 
d'ensemble, en particulier de celle de la Communauté. }e 
remercie les rapporteurs pour ,l'introduction qu'Hs nous ont 
présentée, mais me permettrai, si vous le voulez bien, de :inen­
tionner un point. J'ai l'impression que, pour certaines questions, 
nous ne sommes pas encore entièrem·ent détcidés de ~cesser de 
tourner autour des problèm·es sans les aborder. Je pense en 
particulier à la question de 1' A1fr.ique du Sud. 

Pour l'essentiel, nous assistons en Afrique du Sud à un 
combat d'arrière-garde de 1la guerre des dasse.s du siècle 
dernier. Qu'il ,s'agisse eh l'occurrence d'hommes blancs ou de 
couleur n'a pas en soi grande s~gnification. Ce qui a une impor­
tance déterminante, c'est 1e fait qu'une .couche sociale qui a 
conquis le pouvoir n'est pas prête à abandonner au bénéfice 
de l'humanité les privilèges que ,cette .conquête lui a valus. 

Je crois, Mesdames, Messieurs, que ,cette Conférence 
devrailt faire apparaître nettement que 11es pay1s européens ont 
adopté à 1' égard de 1cette question une attitude commune et 
sont déterminés à ·Conformer leur .comportem.ent à cette unité 
de vues. Les efforts d'un Kissinger ainsi que d'autres etforts 
seront 1tous voués à l'échec tant que les milieux dominants 
d'Afrique du Sud, que •Constituent les Blancs, pourront compter 
sur iles comportements différents des pays industrialisés, de 
sorte qu'ils .sont encore protégés de l'isolement tota1. 

Il .impor,te que nous sachions que :si nous n'ap!Portons pas 
notre conJtribution pour que puisse être mis un terme à la guerre 
civile en Afrique du Sud, nous ne devons pas nous étonner si 
un deuxième· Angola survient ·et ;si nous devons alors ici, de 
nouveau, faire entendre nos ,complaintes au ,sujet du .commu­
nisme. 

Ce que je veux dire, ,c'est qu'il est .de notre devoir de Eaire 
en sorte qu'une telle situation ne se produis·e pas. Si 1les :masses 
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opprimées .de ces pays oher1chent a1or,s à ,s'assurer d'autres 
appuis, nous n'avons aucun droit de 'leur en Ea1re gdef et nos 
reproches ne peuvent s'appliquer qu'à nous-mêmes. Je ·fiais 
appel ici à cette Assemblée pour que cette question ne soit pas 
1ais,sée de côté ou traitée ,comme secondaire, ~car il s'agit là d'une 
question particulièrement critique qui consUtue pour nous une 
sour~ce de difHcultés · oonsidérab1les. Je propose que 1les États 
-européens adoptent sur ,cette question . une position ,commune. 
Il ne .s'agit pas simplement de ,déclarations éthiques, mais il 
s'agit d'éviter toutes les mesures à incidence matérielle qui 
pour.raient .contribuer à soutenir ,1e système actuel. 

Je voudrais à ce sujet faire une ,deuxièm·e observation : il 
pourrait aussi nous être reproché à il'avènir de n'être pas même 
en mesure de ,faire face aux problèmes d'actualité hrùlante, 
qui nous ~concernent plus directement encore. Sans doute me 
répondra-t-on qu'il s'agit là en partie de questions nationales. 
Je pense à cet égard à l'Irlande et, plus particulièrement, à 
Chypre. L'un de nos eol1lègues ,a déj'à .évoqué· ees problèmes. 
Je voudrais faire appel à .cette Assemb11ée, je voudrais vous dire 
qu'entre l~es deux ,s,c.rutins, après le vote en territoire turc et 
av;an;t le vote en territoire grec, je me suis efforcé rp~ndant ,toute 
une semaine passée à Chypre d'étudier toutes les possibilités 
de négociations, de troqver un terrain d',entente. Et j'ai noté 
ce qui ·suit : les deux parties se trouvent dans. l'impossibilité 
de trouver un terrain d'enten;te. Les gouvernements turc ;et 
grec ne savent pas - je 1e dis de Eaçon aussi objective qu'il 
m'est possible de 1le fiaire- comment Hs pourraient y parvenir. 
Mais ni l'une ni l'autre des deux parties ne souhaitent une 
ingérence de l'étranger. Néanmoins si l'Europe, et l'Europe de 
l'Ouest et la Communauté européenne à laquelle Hs se sentent 
déjà appartenir, .les considèrent comme membres de la famille 
européenne; bien qu'ils n'en fassent pas encore officiellement 
partie, ils pourraient accepter que ·cette Ja,mi1le .se préoccupe 
&appO:rte.r.de.s :soifis;à ;oeux,;îd,e;:s,es"memhrés,;ql;li;sront 'U11alades. 

Si toutefois après l'Assemblée plénière :de J'ONU la partie 
turque était ,constituée en un véritab1le Éta:t chypriote tur,c, et 
cela paraît être dans fair, bien que le gouvernement tm:·,c ne 
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le souhaite pas aujourd'hui, ,com1ne M. Denktasch l'a affirmé, 
nous devons savoir que La division ,géographique actuelle 
conduit à une sorte d'escalade .constanJte qui nous vaudra pen­
dant 1longtemps de graves· difficultés. Nous aurons toujours à 
por,ter le :fardeau de n'être pas -en . mesure ~d'apporter la paix 
au sein de notre propre famille, de prellidre des décisions .raison­
nables af,in que La paix puis,se être rétablie dans <Oette partie de 
l'Europe. 

Mais alors se pose de nouveau la question: quand en 
viendra-t-on au point où les communiSites décideront de soutenir 
Makarios qui déjà s'est assuré une majo,r.ité ? A quel moment 
ces !COmmunistes entreprendront-ils~ alors que ·tous 1les autres 
y ont renoncé, de se -comporter de telle sorte qu'u:n nouveau 
développement soit possible, ,ce pour quoi nous accuserons alors 
de nouveau :le rbolohevisrne ou le communisme ? Nous devons 
faire en sorte que l'ordre soit rétabli et nous devons à oet égard 
nous montrer plus actifs que nous l'avons été jusqu'ici. 

Je voudrais faire encore une troisième remarque : je suis 
aussi d'avis que n-ous devrioiils nous préparer pour 11a Conférence 
de Belgrade et faire en sorte qu'une nouvelle conférence de 
parlementaires soit possible, car les entretiens entre parlemen­
taires sont plus ouverts que üe peuvent .l'être les entretiens 
entre fonctioillnaires chargés ~de les préparer. 

Le Président. - La parole est à M. Berkhouwer. 

M. Berkhouwer.- (N) Monsieur le Président, je voudrais 
faire quelques brèves remarques. 111 est bon de noter que l'on 
no"Us reconnaît dans le m!Qnde, en tant qu'Européens, une 
oer.taine importrun1ce. Lorsqu'on voyage dans le reste du monde, 
on reonstate parfois que les autres nous attribuent plus d'im­
P?rtance que nous ne le :faison~'nous::.~êi:hes. 

En Europe, nous ne sommes pas toujours consdents du 
fait qu'au üours des de11nières années la s1ituation s'est modifiée 
considérablement. Les É~tats nationaux d'Europe qui, aupara­
vant, dominaient d'importantes parities du monde, se trouvent 
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maintt:)nant sur un pied d'égalité. L'époque des grands et des 
petits États en Europe est définitivement révolue. L'Europe 
ne peut plus progresser en se fondant ·sur des .aXJes bilatéraux 
ou sur des triumv.iraits. Jll :ne peut être quesbion, au sein de :notre 
Communauté, de quatre·. grands et de .cinq petits États. 11 en 
découle que les Sommets de Porto Rico et de Rambouillet 
doivent .appartenir au pas,sé. 

Les pay,s étant .actuellement juxtaposés les uns par rapport 
aux .autres et dépendants les uns des autres, ,je tiens à rappeler, 
avec Lord Heay, à M. Pres,cott que la responsabilité est bilaté­
rale. Nous devons .assum.er nos \Propres responsabilités, mais 
le tiers monde doit assumer .Les ,siennes, et :il souhailte que nous 
lui reconnaiss,ions ses responsabilités propres. Il ne peut plus 
être question de tutelle de notre part. Le tiers monde tient à 
être pris· au sérieux. 

j'<aJborderai maintenant des horizons plus vastes, à propos 
desquels Sir Christopher Soames a éc11iJt u:n aDticle très intéres.:. 
sant. On conçoit actueHement la constellation politique 
mondiale .sous la forme de deux triangles qui se rercouvrent 
partiellement : rcelui de la puissance politique p11re, la Chine, 
la Russie et les États-Unis, et celui de 1à rpuiss.ance économtique : 
f Amérique, Le JaJpon et l'Europe. A :la lumière de :eert élargisse­
ment des horizons dont Sir Geoffrey .a également p,arlé, ne 
conviendrait-il pas d'env,isager la possibilité, pour tous les pays 
libres et industrial,isés d'Europe dont le système. politique est 
basé sur la démocratie parlemeiTtaire, d'ouvrir un dia!logue 
avec le reste du monde conjointement avec des ,pays tels que 
les États-Unis, :le Canada, l'Australie, :la Nouvelle-Zélande ret 
peut-être èga:lement l'Iran, en abordant oe dialogue dans un 
esprit ,d'ouverture et non pas d'oppositio~ ? 

Il se fait qu'il y a précisément 1 .500 ans, cette année, q~e 
s'est produite, en 476, la chute de la premièœ construction 
eurqpéenne, à savoir l'Empire romain. Mais où en est actuel-· 
lement l'Europe civile? Ce 1concept èv;oque Uln grand nombre 
de ,choses pour moi. Une Europe civile est une Europe qui 
s'efforce de jouer son rôle sur la ~scène mondia!le en apportalllt 



REUNION ]OINTE DU 14 SEPTEMBRE 1976 49 

un message de ;paix, comme la Communauté l'a fait dans la 
région méditerranéenne. N'est-il pas temps que, nous inspirant 
de cette conception, nous ne cédions plus à la terreur à [aquelle 
est soumi,s l'espace aérien de iJ'Europe ? N'est-il pas temps que 
nous ~cessions de nous ~contenter de beaux dis,cours ? Puisque 
nous· condamnons ce genre de terrorisme, il es:t grand temps 
que nous nous y opposions eEEeotivement. C'est pourquoi je roe 
réjouis que l~e Conseil de l'Eurorpe se soit attelé à 1a rédaction 
d'une ,convention en ce sens. C'est pourquoi également je me 
félicite que les ministres des neuf États membres se soient 
réunis le week-end de11nier dans mon pays pour examiner le 
prob1lème. Il a été décidé que la Communauté appuierait une 
initiative allemande dans le 1cadre des Nations unies. M1ais aux 
Nations unies, 150 pays, donlt certains comptent 200 000 habi­
tants et d'autres 200 millions, jouissent tous nominalement des 
mêmes droits. Et certains de ~ces pays ,font caus.e ,commune avec 
les terroristes. C'est pourquoi je rpropos·e qu'au cas où ['on 
n'enregistrerait .aucun résultat .au cours de 1a prochaine 
Assemblée .générale des N aJtions unies, 1les démocraties parle­
ll)entaires de l'Europe libre, au nombre de 18 O;U 19, ou plus 
encore, prennent, sur la ibase ,de l'Eurorpe civile, dans laqueHe 
nous plaçons .tous nos espoirs, 'conjointement avec les pays 
avec lesquels elles entrretiennent ,des relations économiques et 
qui partagent leurs vues, une initiative tendant à :l,a condus,ion 
éventuelle d'une chante de l'aviation civrle des nations libi1es. 
Peut-être pourtait-on, dans oe cad11e, mettre définitivement .fin 
à une piraterie .aérienne qui se révèle rde plus en plus intolérable. 

(Applaudissements) 

Le Président.- La parole est à M. Spicer. 

M. Spicer. - (E) Monsieur le Président, c'est une heu­
reuse coïncidence que je monte à la tribune juste après mon 
ami M. Berkhouwer, car j'évoquerai essentiellement une 
question qu'i'l a .abordée à la fin de son exposé. 

Dans son disüours d'ouve11ture, Sir Geoffrey de Freitas a 
parlé de nos responsabiHtés. Je conviens avec lui qu'elles sont 
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cons,idérab1es. Par ordre .d'importance, nous en avons vis-a-vis 
du :monde, des citoyens européens et des dtoyens du monde 
libre. Je traiterai ici des ,responsabilités que nous devons assu­
mer vis-à-vis des citoyens d'Europe et des rpays libres en 
général, notamment dans la perspective du terrorisme inter­
national. 

Au .1oours des vingt à vingt-cinq ,dernières années, nous 
avons ,assislté à une monté e:Hroyab~e du :terrorisme, et nul ne 
peut nier que oe ;dernier augmentera encore au oours des années 
à venir. Bien entendu, ce terrodsme est toujours dirigé contre 
des pays démocratiques, ear il lui s:erait matérieUenient impos­
sible de s'e~ercer contre l'URSS, la Chine ou tout autre pays 
situé derrière 1e rideau de fer. 

Nous ne saurions donc, selon moi, nous tourner vers les 
Nations unies rpour résoudre ce problème. La semaine .dernière 
encore, M. Waldheim soulignaÏ't La nécessité d'élaborer un 
projèt de traité dans le 1ca:dre des Nations unies, ,relançant ainsi 
u:ne .idée vieille de vingt ans. Mais ce projet ne verra jamais le 
jour, ear beaucoup de pays représentés dans ,cette organi~ation 
ne le souhaitent pas, pour la bonne raison qu'ils vivent eux­
mêmes en marge du droit international. Rien ne sera tfait dans 
oe sens si nous ,n'agissons rpas dans ;le ,contexte européen en 
col'laboration avec ,d'autres pay,s du monde libre. 

Je crois savoir que, principaLement sur .l'initiative du 
gouvernement ouest-allemand et avec l'appui de la France, 
les États membres du Conseil de l'Europe ont été saisis récem­
ment d'un projet de traité relatif à >Cette ques1tion. Ce texte doit 
être paraphé à la fin du mois, ce que nous espérons. }>e voudrais 
sav:oir aujourd'hui si 1les membres de cette assemblée, c'est-à­
dire l'Europe- la Grande Europe- sont prêts à appuyer ce 
projet sans réserve. 

Je ,~oudrais aussi poser quelques questions à la Commu­
nauté, dont je fais partie. Appuie-t-elle ~cette initiativ,e ou 
agit-el1e de son 1côté ? Lorsqu'aura lieu tLa réunion au >Cours de 
laquelle le projet doit être examiné, y enverra-t-elle un obser-
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vateur ? Coordonne-t-elle actuellement ses activités avec celles 
du Cons.eil de l'Europe et de l'OTAN ? Je doute fort que la 
réponse à toutes ces questions .soit positiVie. 

Or i'l serait urgent pour la Communauté de faire en sorte 
que l'on puisse répondre à ces dernières par l'affirmative, car 
le temps passe vite. fèspère vivement que ce projet de conven­
tion sera paraphé, üar roe serait un premier pas vers un élargis-· 
sement de l'accord par !'.adhésion du Canada, des États-Unis 
et d'autres pays .du monde libr·e. C'est là notre intention ultime, 
mais si nous ne pouvons 1a réa:lisrer maintenant, je suivrai 
l'e~emple de M. Pres,cott - quoique dans un autre domaine -
en priant instamment les ,pays ·euro[>éens de s'entendre immé­
diatement afin de conjurer cette menace qui pèse sur notre 
mode de vie et qui se précise d'année en annèe, de mois en 
mois et de semaine en semaine. 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à M. Aano. 

M. Aano. - (E) Je voudrais tout d'abord reprendre à 
mon reompte Les paroles que Sir Christopher Soames a pro­
noncées sur l' im:por;tance de .cétte réunion des deux assemblées. 

Venant .d'un pays qui ne fait pas parUe de la CEE, je me 
félicite qu'il soit possible de réunir chaque années 'les deux 
assemblées qui reu;>résentent .respectiv;em·ent .l1es neuf iPays 
membres de la CEE et les dix-huit pays membres du Conseil 
de l'Europe, qui- nous l'espérons - seront bientôt dix-neuf. 
Je voudrais remercier en particulier nos col1lègues du Conseil 
de l'Europe venant de pays qui sont aussi membres ·de la 
Communauté. · 

Ils ont prouvé qu'ils avaient le sens de la Grande Europe, 
contribuant ainsi à dissiper :!'.impression selon laqueHe les gens 
qui parlent de l'Europe ne pensent en .fait qu'à celle des Neuf. 
Je leur sais gré d'avoir .oonstamment rr.appelé à leurs rcoTlè.gues 
que l'Europe compte plus de neuf ,pays. L'Europe démocratique 
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est maintenant une oo~unauté de dix-huit nations qui doivent 
travailler de concert et qui ont autant d'.intérêts que de pro­
blèmes ·en ICOmmun. Elle est plus grande que r autre et doit 
témoigner de sa foi en deux idéaux démocratiques communs, 
dans un monde où ceux-ICi ne .sont poursuivis que par une 
minorité .de pays. Nous avons besoin les uns des autres, ;car 
il nous faut résoudre nos problèmes dans un contexte plus large 
que celui de ,la GEE. 

En second lieu, je tiens à soulligner l'importance de la 
question soulevée oe matin. Je suis 'en parfait accord avec les 
conclusions auxquelles sont pary;enus M. Vedov.ato et Sir 
GeoHrey de Frei tas, l'un dans .son .intéressant rappofit, l'autre 
dans son exposé. Je suis navré de n'avoir pu :lire .ce rapport, :ne 
l',ayant reçu que ce matin. 

Je suis convaincu que l'Europe .se trouve a1ctuellement à la 
croisée des ,chemins. Le :problème d'une répartition plus équi­
table des ressourües en général et de la noun~iture en particulier 
constituera à .coup sûr la quesltion po:lîtique :la plus importante 
de cette Hn de sièCle, ce que .souHgnait d'ailleurs ·également 
le .rapport présenté au printemps dernier par la Commis,sion 
des affaires étrangères ,du Storting norvégien. 

Cela .signifie que nous devons aoce,pter le principe d'un 
nouvel ordre économique mondial Et ,c'est un non-socialliste 
convaincu qui le dit .. Notre société repo.s1e .sur le principe selon 
lequel 1les pouvoirs publics doivent intervenir régulièrement 
dans l'économie af:in d'effectuer 1es trans,feLrts ·de revenus qui 
s'imposent pour que chacun profite des biens et de rra ,croissance 
dans une juste mesure. Cela devr,ait se faire aussi, selon nous, 
au niveau internationa.l, pour que l'on jpuisse mettre sur pied 
un système de coopération rationnel ,capabLe de contribuer à 
une plùs juste répartition des r.e,ssources. dans ile monde. 

N'ouihlions pas, en effet, que les grands déséquilibres ~entre 
pays sont aussi dangereuXi pour le monde que 1es grandes inéga­
lités 1sociales et économiques le sont pour une société. Il nous 
faut donc faire accepter à nos lconcitoy,e,ns .respectifs un r,alen-
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tis,s,ement de l'élévation de leur niv,eau de vie pour que les 
peuples qui manquent même des biens de première nècessité 
puissent mener une existence 1compatihle :avec iles impératifs de 
la ,dignité humaine. Cette volonté de modérer nos aspirations 
matérielles a été mise en .œlie:f par Emile van Lennep, secrétaire 
général de l'OCDE, dans 11e très impor:tant discours qu'il a 
prononcé devant l'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l'Europe en octobre dernier. Il se demaJil!dait, 1sur un ton assez 
sombre, s'H nous restait beaucoup d'années pour exercer :libre­
ment ce choix. 

P,ermettez-moi de conclure, Monsieur le P.résident, en 
citant un passage du .rapport :dont !Je ·gouvernement norvégien 
a saisi le Storting en 1974-1975, et qui a obtenu le plein aocord 
de ce dernier. 

«La Norvège Hgure actuellement parmi les pays les plus 
riches du monde. Nous recueillons beaucoup des ,avantages d'un 
système économique qui 1a su tir.er pal'lti des r.e1ations entr.e pays 
riches et pays pauvres. D'autre part, notre peup1e reste fidèle 
aux valeurs et préceptes fondamentaux inspirés par la philo­
sophie ,chrétienne de la fraternité universelle et par ;la notion 
de solidarité entre tous les êtres hum,ains. Guidés par ces v.a:leurs 
et préceptes fondamentaux, nous nous devons de prendre en 
charge notre part du Eardeau afin de ,contribuer à une meilleure 
r~partition des r.ichesses entre les pays. Tous les partis politiques 
de Norvège orit ,déclaré poursuivre ~cet objectif. Dans sès réso­
lutions relatives à la .coopération de 1a Norvège ave1c :les pays 
en voie de déve:Joppement, le Storting a alf:ifirmé que notre pays 
devait œuvrer à 'l'avènement d'un nionde plus juste et plus 
rationnel où il eJGisterait les mêmes possibilités ipOUr toutes les 
nations comme pour tous les individus». 

Nos démocraties parlementaires seront peut-être capables 
de .s'adapter aux nouvelles nécessités politiques pour peu 
qu'elles aient la volonté de .faire face à .cettè situation. En fait, 
si nous voulons que notre .Eorme de gouv;ernement, ·fondée sur 
les gr1ands .idéaux de la dém01cratie, ait uile ,chah.oé de ,survivre 
à la bataille mondiale qui se liv.re ,actueUem·ent entre Ies cou-
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rants idé.dlogiques, nous devons avoir ,plus à oHrir à nos èlec­
to:rats respectifs que la SIUrenchèr.e permanente qui consiste, 
pour les partis et les hommes politiques, à promettre des 
accroissements annuels de 3 à 5 101 o du revenu par tê,te d'habi­
tant, et cela quelles que soient les ,conditions d'existence des 
aHamés que l'on recontre dès qu'on franchit les frontières de 
1a :riche Europe. 

· (Applaudissements) 

Le Président.- Sur Ia liste des orateurs, je voudrais main­
tenant ,appeler trois personnes or~ginaires de ·pays dont aucun 
représentant n'est encore intervenu au cours de ce débat, ~et 
r.epr~endre ensuite :la liste dans l'ordre des noms qui y figur·ent. 

La parole est à M. Fr.angos. 

M. Frangos. - Je v:oudrais tout d'abord rendre hommage 
à M. Vedovato, président de ,la .commission politique du Conseil 
de l'Europe, pour le rapport très intéressant qu'il nous a pré­
senté .sur les responsabilités européennes dans le monde. Ainsi 
qu'il !',affirme lui-mêm·e, en sa qualité de rapporteur, devant 
cette réunion jointe des deux assemblées, le suj,et est très vaste. 
Vouloir le traiter dans tous ses ·aspects et ses prolongèments 
ne ·serait qu'une tentative ambitieuse et !Peut-être peu 
concluante pour rOe débat. 

Cependant, le f.ait de soulever 1e problème dans .cette 
enceinte, où se trouvent réunis :les représentants les plus émi­
nents et les plus qualifiés ,des peupLes de J'Europe démocrati­
que, constitue en lui-même un élément d'une portée .considé­
rable pour :les orientations ,futures dans \oe domaine. 

L'Europe, sous diHérentes 'formes d'organisation, est 1à 
l'heure actuelle à Ira recherche de son identité. Le processus 
d'intégration dans Je cadre des Neuf, aussi bien que dans celui 
des Dix-huit, se poursuit à ,deux cadences différentes mais 
complémentaires. ToutefoJs, ainsi que l'affirme M. Tindemans 
dans son r1apport, aussi longtemps qu'un ,centre de décision 
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unique ne sera pas ,créé, et qu'une politique .oommune ne s·era 
pas élaborée et régu1ièrement appliquée, :la ;possibilité pour 
l'Europe .de parler d'une voix seule .restera un vœu pi.eux. 
L'Eurojpe doit ,affirmer son identité. Pour 1cela, il n'y a qu'une 
voie : la voie démocratique. Les élections européennes au suf­
frage univ.er.se:l direct, prévues pour 1978, :constitueront .certes 
une étape très illltPortante dans cette ;direction. Pour ce motif, 
nous estimons que la préparation et 1a réa1isation de 1ces élec­
tions constitueront l'une des premières respons·abilités de 
l'Europe. 

U s',a,git d'une re.sponsabil]té envers eUe-même, car 
l'Europe ne pourra remplir sa mission ,dans ~e mond~ et ,assumer 
ses responsabilités dans le cadre plus vas1te des rapports Est­
Ouest .et Nor,d-Sud sans avoir atteint le degré nécessaire d'orga­
nisation et de ~démocratisation. 

Avant d'entreprendre des actions .concrètes, il lui fa urt, par 
un processus d'intervention ~constante, tOonsoli:der iles institutions 
en les adaptant aux conditions socio-èconomiques actuelles. 
Cette réalisation est à :l'a base de l'union ·européenne et de 
l'identité politique et juridique de ;J'Europe. 

Le rapporteur a très jus,temen:t mentionné la Méditerranée 
comme étant au premre.r plan des r.espons,abilités ·européennes. 
Nous partageons .largement son poilllt de vue pour ce qui 
concerne cette région. Nous partageons éga~ement .son point 
de vue en ce qui ,concerne .la Grèce, lorsqu'il aFfirme que ee 
pays, libéré de la dictature depuis ;deux ans, es,t soucieux de se 
prémunir contre ,ceux qui, ,chez :lui, demeurent favorables à un 
régime autoritaire. C'est pourquoi, .la Grèce, ,en ~aisant franchir 
un pas qualitatif à ses relations .avec l'Europe, espère .acquérir 
une plus grande !liberté de manœuvre à 1' égard des États-Unis, 
et surtout barrer définitivement la .route aux nostalgiques de 
l'ancien régime. 

Toutefois, nous éprouvons des difficultés à partager son 
point de vue :lorsqu'il •s'agit de considérations qu'il émet sur la 
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1/urquie. En e1ffet, M. Vedov.ato, se référant à ;la politique euro­
péenne pratiquée vis-à-vis de la Turquie, ·es:time que ce pays 
ne doit· pas être forcé ps)llchdlogiquement à Ll!enoncer à son 
souha:iJt de consolider et d'élargir des relations privilégiées ,avec 
la Communauté européenne et, à travers elle, avec :l'Ocddent. 
A notre ,connaissance, ,tel n'a jamais été le oas : la Turquie, 
malgré sa :position géographique 1et 1la politique - je pourrais 
dire : nuancée - qu'eUe [pratique ,depuis quelques années à 
l' êgard du· monde occidental, a bénéficié de privilèges :considé­
rables dans la Communalllté ,européenne. Lra glohalisation de 
la pdlitique méditarranéenn~ de :la Communauté n'a ,apporté 
aucune modification dans !',application du traité d'assooiation 
de la Turquie àvec .la Communauté. Par ,contre, en menant une 
politique ag.ressive à 1' égard dé la Grèce, en vioilation des prin,. 
c:ipes du droit international, 1a Turquie essaie de rendre les 
rapports de la Grèce avec ~la Communauté difficiles, et .de 
retarder les échéances prévues pour l'adhésion de notr-e pays. à 
la Communauté. Il en résulte des déséquil:iibres· ,et des rtensions 
qui menacent ~a paix ·et 1la stabilité dans la région. 

Il nous ~est également difficile d'admettre, comme le sou:.. 
ligne le rapporteur, qu'un enga,gement européen plus 'concret 
envers la Turquie serait nécessaire, car l'hypothèse, sdOŒl 
laquef1e la Turquie opérerait un revirement diplomatique, est 
privée de toute crédibilité. 

Enfin, nous souscrivons sans réserve à tout ce qui a été dit 
dans le rapport de ·M. Vedovato pour :Je cas .de Chypre, lorsque 
celui-d critique l'attitude européenne en dèclar,ant que 
« l'Europe démocratique, rassemblée au sein du Cons·eil de 
l'Eurqpe, doit .constater son impuissance à r égard d'un pays 
membre déchiré », et en dem,andant « où donc es1t la solidarité 
de 'la part de l'Europe qui, sur :ta base d'une grande tradition 
du passé, ,aurait dû se manifester pour rechercher, en premier 
lieu, une paix durable et juste, en j'etant les bases d'un équilibre 
socio-économique pour toute la population de fîl,e ? ». 

Pour 'conclure, nous estimons qu'une juste et impartiale 
appréciation de cette situation de la région méditerranéenne, 
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assortie d'Uine .action oonEorme à son évolution, constitue l'une 
des premières :responsabilités de l'Europe, et est liée à sa 
volonté d'affirmer son identité dans 'le monde. 

(Applaudissements) 
. .. 

Le P~ésident.- La parole est à M. Cifarelli. 

M. Cifarelli. - (E) Monsieur le Président, selon un hom.; 
me d'.État ~français, l'hYfPooris,ie ,est un hommage que le vice 
rend à la vertu; or, l'hypocrisie est présente dans le titre même 
de 1oe ,colloque où l'on parle de «responsabilités européennes» 
___:_ au Heu de « ;œsponsabilités de !l'Europe». Comment des 
responsabilités pourraient-elles être assumées par quelque chose 
qui n'existe rpas, qui existe seulement en paroles, qui ,existe 
seulement dans une grande tradition de dvilisation et dans 
deux .. or1ganisations dont chacune essaie. d'étendre son champ 
d',action au détriment de l' au:tœ, mais qui n'existe pas comme 
entité politique .capable de se Eaiœ valoir ? 

Monsieur ile Président, ,chers collègues, la mort de Mao a 
suscité bien des commentaires ; pour ma !Part, j'en ai Eait un · 
seul : j'ai si,mplement rappelé que Mao et, à travers lui, la 
Chine, nous ont dit : « Unifiez-vous, Européens, si vous voulez 
conserver votre indépendance et contribuer à la paix du 
monde ». Son avertissement prend un nelief parÜoulier aujour­
d'hui où nous nous interrogeons sur :l'avenir de la Chine : tri­
polaris,me, :luttes intestines ou poursuite d'une grande politique 
tendant à taire de ce pays un des piliers de 1' équilibre mondial. 

Tandis que nous parlons - je partage I'avis de Lord 
Gladwyn sur ,le déséquilibre actuel,entre l'armement de 'l'URSS 
et ,celui de 1' Amérique, déséquilibœ de plus en plus accentué 
et dangereux - tandis que nous parlons, disais-je, deux 
menaces se profilent dans le monde : Tito est gravement maiade, 
« senectus ipsa morbus est», autrement dit Tito a 84 ans ; et 
Ceauses,cu, jeune et habile, s'est 'rapproché brusquement de 
Mosoou. 
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Pour nous, Européens, cela signifie que nous avons des 
choses pJus urgentes à ·f.air.e quE( ,de disserter sur les rapports 
av,e:c le tiers .monde. Ces r.apports sont utiles, certes. Je suis 
d'·accord avec le président Be:rkhouwer quand il .affirme qu'ils 
8oivent comporter des droits et des devoirs pour l'une et l'autre 
parties, mais notre devoir à nous dans les raiPports avec le tiers 
monde, c'est de lui apporter ;la dvilisation, e' est-à-diœ d'aider 
les affamés, de ~donner une tfo:rmation professionnelle à ceux 
qui en ont besoin, et ,non pas de lui vendre ·massivement des 
armes -mous sommes, en effet, sous divers prétextes, les plus 
grands f.ournisseurs d'armes du :tiers monde. C' es.t :là une 
manifestation ,d'irresponsabilité de la par.t de l'Europe et une 
honte aux y~eux de .l'Histoire. 

Tandis que nous panions, Monsieur le Pcrésident, on discute 
aussi de 'la vente de l'or, mais hélas ! il ne .s'agit pas d'une simple 
délibération rdu FoŒ1ds monètaire international. Notre As.sem~ 
blée- je parle du Parlement européen, mais je pense qu'il,ern 
est de même ailleurs - dis,cute régulièrement des .activités des 
multinationales (qui .sont une incarnation moderne du diable : 
comme au Moyen Age on exordsait 'les malé.fioes du diable, 
aujour,d'hui on vorudrait en faire ,autant avec .les .multi­
nationales), mais nous ne nous rendons pas rcompte que derrière 
ces ventes d'or il y a le dollar, qui exdut pratiquement toute 
autre forme de paiement international, suptpdme toute possi­
bilité d'utilisation de l'or et se voit même ,confirmé comme 
monnaie unique de paiement dans les transractions inter­
nationales. 

Je ne suis pas .contre les États-Unis - un démocrate ne 
peut l'être -, mais je me rappelle .ce que disait un homme 
éclairé qui est aujourd'hui à la .tête de la Grèce, je veux parlecr 
de M. Caramanlis : « Les petits pays qui ont pout grand ami 
une ,superpuissance ou bien s'unissent, ou bien deviennent 
inévitablement les v:assaux de ,cette SUiPer[m.iss.anee ». 

Mais ce sont là des raisonnements à. tenir entre nous : si 
nous ne voulons pas une fois de plus nous ,perdre en de vaines 
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discus.si01ns, nous devons nous demander quelle est la fonction 
du Parlement européen - donc :des Neuf - et quelle e.s:t ceUe 
du Conseil de rEuroiPe -donc des Dix-neuf. A mon sens, il 
appartient au Parlement européen de pousser rapidement et 
résolumeiilt, mais avec une résolution véritable et non pas en 
paroles, en ordres du jour et en motions, à 1la réalisation de 
l'union politique. Avec le rappo:rt Tindemans et au-delà du 
rapport Tindemans. On élève en Europe des hardcades pour 
les choses les plus absurdes, .les pius fo.Ues, et l'on ne fai:t rien 
pour sauvegarder la vie et la liber.té de nos enfants. Voilà qui 
est bien triste. 

Quant au Conseil de l'EurOIPe, qui est au fond :l'Europe 
vue sous un autre angle, .il faut de toute évidence reconnaître 
ce qu'il a fait de très important - par e~emple dans tout :le 
domaine des droits fondamentaux, dans ,ceux de :la ·cu'lture, 
de la protection de l'environnement ·et des ihiens historiques -
et .souligner une fond:ion qu'il peut as,sumer : celle de servir 
de. point de rencontre pour l'Europe qui devient européenne. 
Car, si nous avons des inconnues qui s'·.a,wellen:t Tito après 1a 
mort de Tito, si nous avons des inconnues qui s'appellent rap­
ports dans :la Méditerranée - mê.me si nous ,comprenons hien 
les difficultés de l'Espagne ret du· Portugal -, si nous avons 
les problèmes qui s'.appellent Chypre, si nous avons surtout les 
problèmes des pays ar,abes - gare à 'l'odeur du pétrole qui 
déforme nos décisi01ns et surtout n'oublions pas que les relations 
avec ,oes pays sont déter,minées par la ,course .entre Jes deux 
sujperpui,ssanoes et qu'il est iJnutile de nous :mettre en Hce quand 
derrière UJn pays ~producteur se trouve la Russie et derrière un 
autre 1' Amériqüe 1 - si donc nous avons ·ces problèmes à 
affronter, ,en Europe ide l'Est il existe des problèmes très graves 
qrui ne s',aJppellent pas seulement T,chécoslovaquie, mais qui 
s'!a,ppellent aussi Pologne, Hongrie. · 

Je ne veux . pas me lancer dans des prev1swns - fen ai 
même ·terminé, Monsieur .1e Président - mais je tiens à dire 
qu'à la :sagesse ,du Conseil de l'Europe peut être.conHé le rôl,e 
d'un foxum d'entente grandissante, de rencontre ·et de compré­
hension pour les peupl.es qui ont besoin de s'accrocher à 
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l'Europe, à une Europe qui n'est pas du ,tout mûrre, qui n'existe 
même pas encore, mais qui est pourtant l'Europe démocratique 
et éminemment civilisée où -ces peuples peuvent revendiquer 
leur autonomie, leur liberté, leur signification dans la vie du 
monde. 

(Applaudissements) 

Le Président.- La parole est à M. Hof~r. 

M. Hofer.- (A) Monsieur Te Président, Mesdames et Mes­
sieurs. Je voudr1ais tout d'ab.ox.d remerder M. le Président 
d'avoir, par son .interv.enhon, assuré le ton. pondéré d'un débat 
qui à un certain moment aurait pu rappe1er celui que :l'on 
attendr·ait au sein du parlement britannique, et nous avons 
tous oertes beaucoup à apprendre à cet égard de nos .collègues 
britanniques. 

Je voudrais, au sujet du problème dont nous 1traitons, 
exposer le point de vue d'un petit Etat neutre, mais je tiens à 
dir~e d'emblée que je n'ai pas pour mandat de parler pour mes 
amis des autres Etats neutres. 

Les ins·titutions européennes se sont. beauooup penchées 
a11 cours des années dernières sur üe que signifiait la neutralité. 
Vers les ,années 1960, on vit ex,poser la théorie que l1a neutralité 
était un anachronisme. Aujourd'hui, heureusement, ce point 
de vue a été abandonné. La neutralité est de nouveau consi­
dérée ,comme une ,position de politique ex:térieure constructive ; 
cette prise de position à l'égard de la neutralité ressort, par 
exemple, des accords rConcius entre la Communauté économique 
européenne et les Etats neutres, 10omm·e aussi du Eait que 'la 
CSCE a considéré que la neutralité était un fa.c:teur de la 
stabilité européenne. 

Mesdames, Messieurs, neutralité ne signifie en aucun .cas 
passivité. Les initiatives politiques remarquables du Chancelier 
fédéral autrichien sont en Eait mentionnées dans Ies rapports. 
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Nous sommes peut-être un peu en retard ren Suisse à .cet égard, 
mais la conscience de 1taire partie intégrante de 'l'Europe et de 
partager son destin est vivante en chacun de nous.· Même si 
la Suisse ;p.'es:t pas encore membre de la Gommunauté éoono­
mique européenne, notre pays est intégr.é de :façon très étroite 
à 1' économie européenne. Nous saluons toutes iles .ini.Uatives 
propr,es à assurer à .l'Europe une position plus forte dans le 
monde. Et nous saluons aussi .l'idée, ici maintes fois e~prfu:née, 
que les démocraties du monde entier doivent sre prêter appui, 
car en dépH de notre neutr.a:lité nous estimons avoir place p,armi 
les démocraties parlementaires ,de oe monde. 

De même que :la Suisse et les autres pays neutres d'Europe 
pourraient difficilement subsister sans la liberté et .la prospé.rité 
de .l'Europe dans son ensemble, il est difficile de voir com:rhent 
Les démocraties euroJPée:nnes pounaient subsister sans les 
Etats-Unis. Sir Geoffrey de Freitas faH très justement valoir 
dans son x.apport que la puissance de ~l'Europe réside non pas 
dans sa puissance militaire mais dans son rart de la paix. Mais, 
Mesdames ret Messieurs, eela ne .change rien au tait que nous 
sommes, maintenant comme jadis, dans un monde bardé 
d'armes re:t que les pays d'Europe ne sont de toute évidence 
pas en mesure de se défendre ,par eux-mêmes. Maintenant 
comme naguère, le mot .cynique de Staline à OhurehiiH - De 
combien de divisions le Pape dispose-t-il ? - garde toute .sa 
valeur. J,l ~est tout à fait rcertain qu'aujourd'hui encore· on ne 
saurait rien bâtir sur les seuls traités et les seules paroles. Je 
ne serais pas loin de soupçonner, Mesdames 1et Messieurs, que 
dans cette perspective historique même, la sécurité de l'Europe 
es.t un .taux problème, que .cer:tains ont :lancé à dessein dans la 
discussion, car ila sécurité européenne est bien· naturdlement 
partie intégrante de la sécurité du monde. Nous en avons eu 
un. exemple à Angola,: de :nouveau on n~us a dit que l'Angola 
ne -concernait pas la CSCE, mais ciJ 1est bien évident que 1cela 
pourrait se .reproduire aussi pour 'la ,sécurité européennè . 

. Notre pays a l'ho.nneur de paliticiper au dialogue Nord­
Sud et de ~ooL1aborer de manière active à 1' édification d'un 
nouVIel ordre économique mondial. 

-~ 



62 ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE - PARLEMENT EUROPEEN 

Permettez que je fasse encore une observation pour en 
terminer avec oe que M. Geoffr1ey de F.re.itas a déclaré au .sujet 
de la Suisse, à savoir que la Suisse est :parmi les pays :les plus 
riches, mais néanmoins la dernièœ en .ce qui concerne raide 
au ,développement. Cela est malheureusement indiscutable, et 
je le œgrette, Mesdame~ et Messieur1s, mais dans une démo­
cratie directe, et ~ppréciée par ailleurs dans 'le monde, la bonne 
volonté du gouvernement ·et du paf.lem.ent ne suffit pas si, en 
définitive, le peuple dit non. Je vous prie de méditer sur le 
fait que le peuple suisse es.t 1e seul qui ait le pouvoir de se 
prononcer sur des questions comme celle de savoir .s'il est ou 
non, fravorahle à une aide au développement déterminée. 
Certains commentaires de la pœsse européenne ont fait valoir 
que, dans d'au;tres pays 1européens, un référendum de ,cette 
nature aurait peut-être donné des ~é.sultats analogues. Les 
Suisses ont aussi été les seuls qui aient été appelés là donner 
leur avis sur le vote des :femmes, et üela explique pourquoi il 
a :tallu un peu plus longtemps pour que les femmes obtiennent 
le droit de vote. 

Au fond, Mesdames et Messieurs, ~ce qui 1entre .en jeu, c'est 
la méfiance à 1' égard des organisations internationales, et je 
pourrais sou'ligner, 1comme nos deux rappor,teurs l'ont déjà tait, 
que la situation désolante des Nations unies a porté tort aux 
organisations internationales. 

Mesdames, .Messieurs, permettez-moi, pour .conclure, de 
déclarer que nous sommes ·tous favorables aux initiathnes euro­
péennes :de nature à donner dans .le monde un plus grand poids 
à Ia voix de l'Europe .. A oet égard, nous nous félicitons particu­
lièrement de la ·coopération entre les deux organes :parlemen­
taires ·européens rassemblés aujourd'hui dans cette salle, ce qui, 

. à mon ~vis,: ~E>J.listitue, r~ïi~ ;Çon<;litiq:fl:· ,~~,~;~u,;(J~l~~:~,*P~m::;,:q;ue:::la. voix~, 
de l'Europe soit de nouveau entendue dans le monde. 

(Applaudissements) 
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Le Président. - La parole est à Lord W alston. 

Lord Walston.- (E) Monsieur le Président, Sir Geoffrey 
de Freitas a déclaré fort :pertinemment que .le monde était de 
plus en plus interdépendant et que .l'Europe devait jouer un 
rôle de plus en plus important dans les aHaires mondiales. Ces 
paroles m'ont rappe1é une réflexion d'Ernest Bevin, alors qu'il 
était secrétaire d'État aux .affaires étraillgères, il y a de .cela 
une trentaine d'années. Ayant réuni un groupe de jeunes .corres­
pondants de la presse 1nternationale, il :leur :dit : « Messieurs, 
j'ai réfléchi. J'ai 11éfl.échi à l'Afrique. C'est un pays immens,e. 
Je ne. sais pas ..combien de .centaines de millions .d'habitants y 
vivent, ni ~combien de centaines de milliers de kilomètres oarrés 
il couvre, mais je sais qu'avant longtemps il jouera un rôle vital 
dans l·es affaires mondiales ». Il poursuivit : « je suis trop vieux 
maintenant et trop occupé avec tous ~ces pays européens, avec 
la Russi,e, les États-Unis, l'Allemagne, avec le désarmement 
et d'autres choses du même ordre, mais vous êtes jeunes. Je 
veux que vous songiez à l'Afrique, Messieurs, car eHe est 
appelée à jouer un rôle très important». 

Qu'il avait .donc raison, Monsieur le Président ! L'Afrique 
occupe ,certainemeil1t aujourd'hui une .place ,très importante 
et ce qui :s'y passe en ·Ce moment doit certainement convaincre, 
meme les plus s,ceptiques, de la justesse de ces observations. 
Je suis .maintenant .le premier à .souhaiter que M. Kissinger 
puisse a:ooom:plir en Afrique du Sud ,ce qu'il souhaite accomplir, 
mais je ne puis m'empêcher d' 6prouver quelque honte à la 
pensée que c'·est à un mÏinistre ,américain qu'échoit rcette mission. 
Les principaux pays d'Europe ont été pendant des siècles 
étroitement liés à l' Afr.ique. Nos pays, les Pays-Bas, l'Allemagne, 
la France, 1a Belgique, l'Italie et le Royaum~e-Uni, y ont tous 
joué un grand rôle et dev:r;aient .continuer de le faire, aidés par 
nos partenaires.· européens: • L~A.friqùê 'du 'S~d;· tout entière, est 
sur le .. point·d'e"Xlplose'r et jerp~ v.0is:p~s' .'~o~m.èritpr~venir;·.,Û~ 
désastre. Souvenons-nous cependant de ce qu'a dit Sir Chris­
topher Soames : « Nous devons prendre en considération non 
pas 1ce que nous pouvons faire, mais ce .qu'il est de il10tre devoir 
de faire. Nous devons tout mettre en œuvre pour apaiser la 
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situation volcanique en AfTique du Sud, qui ICa userait tant· de 
souMrances à des millions .de personnes et nuirait beaucoup à 
la position de l'Occident. 

Il y a lieu :de distinguer trois problèmes : oelui de l'Afrique 
du Sud eUe-m-ême e't de 1' apartheid ; et .ceux de la Namibie et 
de la Rhodésie. Tous .sont extrêmement importants, mais le 
plus urgent est celui de 1a Rhodésie. On se hat en ce moment. 
dans ,ce pays et si on ne met pas fin aux combats ,avant la fin 
de 1' année, la guerre s'étendra à tout le continent, et on ne 
pourra plus 1' arrêter une foi·s 'qu' eHe aura commencé. Le régi1me 
actuel de la Rhodésie est ,incapable de régler le problème 
rhodésielll. Seul le gouvernement d'Afrique du Sud !Peut mettre 
un terme au .régime actuel. Il lui .s·uffrt· à oet effet de ferm·er 
le rôbinet ·du :pétrole pour priver la Rhodésie de I'essentiel de 
son a:pprovisionnement ·et entr,aîner la ;chute du régime Smi:th. 
Il sera alors - mais seulement alors - poss~ble de parvenir 
à un règlement ,pacifique, et de oette Jaçon M. Vorster et son 
gouV~ernement montreront de fiaçon indis>Cutable leur volonté 
de fàire quelque ohos,e de positif pour résoudre le problème 
de l'Afrique du Sud. fen appelle à tous les parlementai:res ici 
présents pour qu'ils fassent pression sur leurs gouvernements. 
J'invite Sir Christopher à taire pression sur .le Conseil de 
ministres pour ne pas ;lais,s,er toute Yinitiative à M. Kissinger 
et aux États-Unis et pour !taire entendre la voix ·de· l'Europe 
de toute Uligence afin d'éviter l'holocauste imminent en Afrique 
australe. 

(Applaudissements) 

Le Président.- La parole est à M. Critchley. 

M. Critchley . ...,..-- (E) Monsieur le Président, comment ex­
pliquer ce manque ·de confiance de l'Europe en elle-même ? 
N'avons-nous pas foi en notre .chance? Nous invoquons rituel­
lement ;l'unité européenne, ,surtout dans des occasions oomme 
celle-d, mais l'Europe a manilfes,tement ·toute l'unité qu'dle 
veut avoir. L'Europe aujourd'hui est une .confédération plutôt 
qu'une union; une Europe unie serait une ~édération contrôlée 
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ou dominée par la France .et l' AUemagne, et :e' e.s:t pourquoi, 
malgré toutes nos incantations rituelles, peu nombreux hélas 
sont :ceux qui la . .souhaitent vraiment. Nous devrions peut-être 
nous souvenir que 1' intégration· européenne repr,~sente dans 
l'·esprit de ses preiniexs protagonistes un moyen dè :surveiller 
les Allem.ands - l'Allemagne ; et nous devrions n'6ûs souvenir 
également que cela n'était pos:sible dans 'les années 1950 que 
g11âce à l'intervention des États-Unis dans la !POlitique •et la 
sécurité de l'Europe. Ainsi, le débat sur l'unité ·européenne 
a-,t-il porté autant sur :les relations de l'Europe avec lés États­
Unis que sur les relations à l'intérieur de l'Europe. 

Monsieur le Président, combien de temps dureront les 
relations actuelles entre les États-Unis et 'l'Europe ? P·ersonne 
ne peut dire quand :les É:tats-Unis quitteront définitivement 
l'Europe, .mais personne ne rpeut affirmer sérieusemént qu'ils 
ne la quitteront jamais et, lorsque le moment sera venu, 
l'Europe devra être une Europe européenne- :perspective qui 
aujourd'hui inspire des :craintes à beaucoup d'entre nous et à 
beaucoup d'Européens. 

Ces .cr,aintes, que sont-elles ? La crainte de la Russie bien 
sûr, .mais .surtout .celle que ,cause l'incertitude. Nous cr,aignons 
.aù plus profond de nous-mêmes que l'état naturel de l'Europe 
soit üelui de la violence et des eXicès. Nous le :croyo111s, m:algré 
la prospérité ·et la stabilité des trente dernières :années et malgré 
le fait que pendant cette mêm:e période les États~ U Iiis ont évité 
aux Européens de penser sérieusement à la qaestion ou de payer 
le prix vrai de leur ·sécurité extérieure. Ainsi, nos inquié·tudes 
quant à la condition naturelle de l'Europe, que nous· imaginons 
devoir être 'le chaos, nous ont amenés à dépendre des É:tJats­
U nis pour 1a solution de la plupart de nos problèmes politiques. 
La présence américaine .en Europe a résolu non seulement le 
problème russe, mais aussi le problème .allemand ; eUe .a résolu 

. le problème :de Trieste et celui de .la frontière Oder-Neisse, et 
même à· prés·ent, en Europe, nous attendons avec impatience 
ou :appréhension que l' A:mérique résolve celui de l'Italie 
(laissera-t-on les communistes participer au gouvernement?), 
les problèmes de ,J'Espagne et ceux du Po:itug:al. Mais pourquoi 
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sommes-nous aussi hésitants en Europe, pourquoi manquons­
nous de confiance en nous-mêmes? Tout Européen averti et 
qui regarde autour de lui ne sait-il pas que les principaux États 
de l'Europe sont de grandes puissances dans tous les aspects 
importants - population, dimension ,et ,complexité de l'indùs­
trie, PNB, éducation et ,complexité de .la main-d' œuvre ? A 
bien des ~gards, 1la Suède, l'Allemagne, la France et les Pays­
Bas sont des sociétés plus modernes que ne 1' est celle des 
États-Unis d' A1mérique. La France et la Grande-Bretagne ont 
toutes deux une oa,pacité .certaine de destruction sur le plan 
nucléaire, puisqu'elles sont },a troisième et la quatrième puis:­
sances nucléaires du .monde, et mêm•e du point de vue de 
l'armement traditionnel une ,alliance militaire de la France, de 
l'Allemagne et de l' .Angleter,re égale pœsque · 1la puissance 
industrielle et .militaire de I'U nion soviétique. Le PNB des neuf 
pays de la Communauté est le double de celui de la Russie et 
notre population est également plus importante. Notre puis-

. sance militaire est loin d'égaler !Celle de la Russie, mais c'est 
par,ce que nous avons décidé de ne oonsacrer à la défense que 
2,5 °/o de notre PNB- c'est-à-dire deux ·foi's moins que <l'Union 
soviétique et les É,ta:ts~Unis. La vérité, Monsieur le Président, 
c'est que l'Europe dispose 1de ,tous les moyens qu'elle veut 
acquérir pour se protéger contre l'Union soviétique et si elle n'en 
fait pas plus pour assurer .sa défense, c'est que les Européens 
ne croient pas vraiment que l'Union soviétique représente un 
réel danger pour eux et, puisque les Américains sont toujours 
prés,ents en Europe, nous nous dispensons de songer à oe que 
pourraient être :}es conséquences de notre erreur : l'unité 
oommercia:le, ainsi qu'une unité .morale qui résulte de ce que 
la dvilisation européenne a subi durant :ce siècle. Mais le véri­
table problème qui aujourd'hui se pose aux Européens, est de 
savoir comment s'adapter psy,chologiquement à l'unité poli­
tique, .comment se déEaire d'une d~pendance transatlantique 
qui ne peut être maintenue indéfiniment ni par l'Europe, ni 
par l'Amérique. 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à M. Faulds. 
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M. Faulds. - (E) Je voudrais revenir sur le problème qu'a 
abordé Lord Walston et je serai aussi bref que possible. La 
tragédie de r A;frique du Sud ne fait que commencer. Après 
l'indépendance, les leaders étaient ardemment pro-européens 
et pro-occidentaux; <l'influence oommuniste y était négligeable, 
voire inexistante, mais la plupart des pays ocddentaux ont 
adopté une attitude ambiguë, d'une part en 'soutenant un peu 
à contre-cœur les nouveaux régimes africains, et d'autre part en 
renforçant les régimes blancs 'grâce ,au ~commerce et ,aux inves­
tissem,ents. Tous les nouveaux leaders africains pensaient que 
l'Afrique .du Sud s'orienterait ve11s l'indépendance par des 
moyens pacifiques, mais leurs espoirs ont été malheureusement 
déçus par l'intransigeance et r01ppœssion croissante des .régimes 
blancs. L'Occident-c'est tris,te à dire- a Laissé Eaire et aucun 
de ses gouvernements, à 1' exception peut-être du gouvernement 
suéq..,?is, n'a vraiment fait connaître clairement son opposition. 
C'est pourtant l'Europe qui a eu les contacts .les plus longs et 
les plus étroits avec l'Afrique du Sud au cours de sa longue 
période 'coloniale. Néanmoins, lorsque le ,comhat pour la l:übé­
ration a écLaté, nous nous sommes tenus à l' éoart et, dans leur 
désespoir et leur dèt~ermination, Tes Africains se ~sont d'abord 
tournés vers .les ~combattants puis, politiquement, vers ceux qui 
pourraient leur fournir les moyens de mener ce eomibat. 
Aujourd'hui, l'Afrique du Sud elle-même, bastion du racisme, 
est attaquée. Nous, Européens, ne pouvons rester inactifs et 
nous laver les mains de la tuerie et de la répression des Afri­
.cains. Nous devons procLamer hien haut que nous désapprou­
vons le régime meurtder, liacis:te et antidémocratique, jusqu'à 
ce que ce régime soit aboli et que nous obtenions l'institution 
de la règle de la majorité en Atfrique du Sud. 

(Applaudissements) 

Alors que nos ,chefs politiques auraient dû s'efforcer de 
ramener. à la raison les ,régimes blancs, tous nos ministres des 
affaires étrangèœs sont restés assis dans leur coin et ont passé 
la main à Henry Kissinger, ~et j'en arrive au cœur même du 
problème abordé par Lord Walston. L'intervention de 
M. Kissinger n'a guère été üouronnée de succès. Son interven-
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tion aujourd'hui en Afrique du Sud suscite des doutes.- ne 
nous y trompons pas - parmi la majorité des chefs d'É·tat 
africains. Elle est simplement intenprétée comme une tentative 
désesp.érèe d'endiguer le communisme ~et, ,lorsque les Africains 
considèrent .la politique de Kissinger au Moyen-Orient, ils se 
sentent troublés, à juste titre. Ils ont observé .1a manière dont 
l':E:gypte. a été neutralisée !Par l'accord du Sinài, et le désarroi 
et la dis,corde qui en ont résulté dans le mOillde arabe, ils ont 
constaté que la réunion Kissinger-As,sad a été suivie quelques 
mois plus tard ;par l'interv;ention syrienne àu Liban, qui avait 
pour but de bris·er les Palestiniens - un autre peuple qui lutte 
pour sa 'terre. Comment les Africains -essayons de nous mettre 
à leur place- voient-ils l'intervention de Kissinger en Afrique 
australe ? Certains chers politiques peuvent être convaincus 
de sa bonne foi, mais les leaders de 1la guérilla aifricaine ne 
seront ,pas pour autant dissuadés de libérer l'Afrique ,australe 
par les ,armes. Ils n'accepteront tout ~simplement pas les lettres 
de ,·créance de Kissinger et c',est là, je ·Crois, que les ministres 
des .affaires étrangères européens ont presque entièrement 
échoué. Une initiative 'lancée par eux ne serait pas aussi sus­
pecte que oel1e de Kissinger. Les rebelles africains ont du 
muscle et ce sont eux qui décident s'il doit y avoir la paix ou 
1a guerre dans 1a lutte pour la libération. Ils peuvent ê:tre 
contraints de se tourner dav.anta,ge encore vers la Russie et vers 
Cuba, mais il est encoœ temps de l·es convertir si lllous, Euro­
péens, nous efforçons sincèrement ,d'amener un règlement 
pacifique. Cela e:st possible. Il nous faut renoncer dairement 
à toute transaction oommerdale et à tout .investissement sous 
les r.égimes blancs. n nous 1taut promettre une aide massive 
pour redresser 1a situation des pays libérés, établir des .liens 
privilégiés dans le domaine ,du commerce, de l'éducation et 
de l'assistance sanitaire. Ces ,mesures ramèneraient les Afdcains 
v;ers l'Occident. En même ;temps, toute~fois, nous devons garantir 
le maintien· des droi:ts de .la minorité aux blancs qui désirent 
rester eriÀfrique - c'est le cas de ma sœur en Rhodésie du 
Sud. Il tfaut aussi .apporter une aide .financière massiv.e que 
nous, Européens - et non pas seulement les Américains -
devons .fournir aux blancs qui veulent partir et ,commencer une 
nouvelle vie ailleurs. 
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Des gouvernements à majorité africaine seront bientôt au 
pouvoir en Afrique du Sud. Nous, Européens, devons jouer 
notre rôle en amenant tous <Oe:s .changements. Il est .tard- Dieu 
sait qu'il est tard. Une initiative import,ante dev.r.ait être prise 
dans les prochaines. semaines ,par nos ministres des affaires 
étrailJgères ; autrement, je .crains vraiment que les visites de 
M. Kissinger n'aient pas davantage de .succès en Afrique 
qu'elles n'en ont eu au Moyen-Orient. Les gouvernements 
démocratiques européens les plus puiss,ants ne pour.rai·ent-ils 
sortir de leur ·Confort parlementaire et ,faire quelque ,chose pour 
l'Afrique du Sud ? A 10ause de notre négligence et de notre 
insouciance, l'Afrique se détacher~ peu à peu de l'Occident 
et - plus grave encore - ,cela se fera au détdment des 
Africains eux-mêmes. 

(Applaudissements) 

Le Président - La parole est à M. McNamara. 

M. McNamara. - (E) Monsieur le Président, mon collè­
gue, le député de Hull, a donné précédemment quelques 
exep1ples de la manière dont nous, Européens, avons mal agi 
vis-à-vis du tiers monde, et il a été pris à partie par Lord Reay ; 
toutefois, la principale caractéristique de nos relations· avec 
le tiers monde, c'est que nous faisons preuve d'une grande 
générosité, mais que. nous hés.itons à reconnaître !le droit des 
pays en voie de développement à construire leur propy;e rkhesse 
et à mettre en Vialeur ·leurs propres ressources et ne savons pas 
les encourager à le faire. 

Si l'on considère la déclaration de l'OCDE .sur ~les sociétés 
multinationales et le !fait que !les N a:tions unies examinent elles 
aussi le prohlèm·e de la ,coopération transnationale, nous voyons 
là encore un domaine de conflit potentiel entre le tiers monde, 
le monde en voie de développement et les pays r1ches. Etant 
donné que beaucoup de ces entreprises multinationales ont leur 
siège dans nos pays, il est dans notre intérêt de conserver une 
attitude souple et de ne pas cher.cher à freiner les activités de 
ces grandes sociétés. Nombre de pays ·européens - à Yexclusion 
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de la Suède dans ,ce :eas précis - jouent un rôle tout à fait 
regrettable; ainsi, lors du débat de :l'OCDE sur les entreprises 
multinationales, nous n'avons pu ,corr\lienir d'aucune formule 
d'application internationale, nous n'avons convenu d'aucune 
formule d'information pays par pays, seu:le une vague indication. 
des zones géographiques a été prévue. 

On a beaucoup parlé aujourd'hui de grandes stratégies 
et très peu du ·concret, et je .me réfère à nouveau au point 
soulevé par .mon collègue, le député de Hull, M. Prescott. Nous 
avons au Conseil de l'Europe un avarrt31ge particulier sur la 
CEE, à s,avoir que nous ,collliPtons parmi nous :toutes les nations 
démocratiques d'Europe qui ne sont pas. représentées à 'la OEIE. 
Il es.t un problème plein de menaces pour les memibres de ;la 
Commission et pour ceux du Conseil de l'Europe, qui est la 
question des pêches. 

A la fin de nov,embre, l'accord entre l'Islande et le 
Royaume-Uni arrivera à son terme. D,ans un .an, les aocords de 
l'Islande avec la république fédér,ale d'Allemagne et la Belgique 
arriveront à leur terme. Si .l'Islande refuse de conclure un 
accord, si .la Commission n'adopte pas une politique de pê,che 
adéquate, nous nous trouverons dans une situation grave et 
périlleuse, ,car il ne s'agira pas simplement d'un conflit entre 
l'Islande et trois ;pays qui se trouvent être des membres de la 
Communauté, mais d'un .conflit entre l'Islande et :!'~ensemble 
de la Communauté ; ·c'est là un problème qu'il faut oonsidérer 
très attentivement. La Norvège, les îles Féroé, le Groenland, 
l'Amérique du Nor,d ont tous prodamè que la limite des eaux 
territoriales se situait à 200 ~.iles des .cô.tes, et nous avons 
l'impression, en tant que parlementaires, que nos maîtres et 
seigneurs politiques, tout en étant oons.cients du ,problème tant 
à la Commission qu'au Conseil de .l'Europe, ne semb1ent pas 
lui attribuer toute 1'ur.gence que nous souhaiterions, et c'est 
pourquoi dans le groupe sodaliste ... 

Sir Christopher Soames. - (E) Dois-je comprendre que 
M. ·MacNamara espère que 1a Commission saura mieux négocier 
avec .l'Islande que n'a su le faire le gouvernem·ent de Sa 
Majesté? 
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M. McNamara. - ... Vous vous souviendrez peut-être, 
Monsieur le Commis·saire, que l'actuel gouvernement de :Sa 
Majesté et le précédent, ainsi que le gouvernement islandais, 

·par une action précipitée, par un ,comportement stupide en 
mer, ont mis des vies en danger, et par des mesures et des 
déclarations unilatérales. ont empêché l'adoption d'une attitude 
civilisée vis-à-vis du problème. Il y a Heu de se souvenir èg,a­
lement que l,a Commission n'a pas su ,apporter le soutien 
nécessaire à ses Etats membres lorsqu'ils étaient en difficulté 
avec l'Islande et d'autres E,tats non membres. Il im,por,te donc 
que les membres du Conseil et ceux de .la Commission en ;parti­
culier oorn!prennent qu'il s'agit d'un prob1ème qui peut .causer 
de graves dHficultés dans un avenir proche. 

Le Président. - La parole est à M. Hamilton. 

M. Hamilton. - {E) Monsieur ·le Président, je présume 
que le but de notre réunion de ~ce m·atin est d'exprimer autant 
que possible nos opinions européennes collectives sur les 
problèmes qui menacent la paix mondiale et qui sont un affront 
aux principes eo:m:muns de Ia démocratie et de la justice sociale 
qui nous unissent. Je voudrais dire simplement un ou deux .:mots 
sur les pr:incipaux de ees problèmes. Tous ont été m~entionnés 
par de précédents orateurs, mais je pense ~que ,ceux-ci méritent 
d'être développés. · 

Le premier problème, c'est 1' énorme fossé qui existe et 
qui se. ~creus~e ,de plus en plus entre les pays riches ·et les pays 
pauvres. Cette ,communauté, avec ses aspirations et ses espoirs, 
se présente pourtant encore comme un dub de riches où tous 
les visages, ou presque, sont blancs. 

. Le deuxième problème est sans doute plus alarmant et 
concerne la diffusion de la puissance nuCléaire. Les nations 
européennes contribuent à ~cette diffusion· de l'armement 
nucléaire aux pays sous-développés, qui donnera à ceux-ci les 
moyens de dévaster le monde, pour des dépenses relativement 
faibles. 

Ce deuxième problème est lié au premier, qu'ont ,abordé 
:mon ami Andrew Fau1ds et d'autres orateurs, et a trait aux 
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relations entre les blancs et 1es peuples de ~couleur. Je n'aime 
pas ,ce genre d'e~pression, mais ,c'est 1cel1e · qui illustre ,le mieux 
le problème. Plusieurs orateurs qui sont 'intervenus dans ~la der­
nière partie du débat craignent qu'aujourd'hui l'Aifriqtû~· du. 
Sùd .ne soit .1e détonateur du monde ; j'estime que la présente 
Assemblée, et, pour ,autant ~que je sache, le Conseil de l'Europe 
lui-même ont gravement manqué à leur de~oi.r en n'examinant 
pas· oes questions de manière .approfondie et en ne formulant 
pas d'avis à leur sujet. Nous n'en avons pas parlé. 

Je dirais volontiers quelques mots caustiques sur l'entre­
prise de M. Kissinger en Afrique du Sud aujourd'hui. J'ai 
l'impression, mais je ne voudrais pas être injuste, qu'elle a 
davantage de r,apport avec les élections américaines ~et le vote 
des noirs aux États-Unis qu'avec des principes moraux. Mais 
là je dois dire que les pays européens ont leur part de cuLpa­
bilité; certains membres de la Communauté ont passé outre 
les sanctions prises à !'-encontre de la Rhodésie depuis que les 
États-Unis nous ont demandé à tous de mettre fin à ce Tèg1me. 
Des pays européens vendent des ,armes à !}'Afrique du Sud, 
vendent la technologie nucléaire à des pays sous-développés. 

De nombreuses entreprises multinationales· .fonctiqnnent 
encore en Europe et ont davantage de pouvoir et d'influence 
dans les affaires mondiales que 1a présente Assemblée politique. 
Nous avons été troublés par les activités de sociétés comme la 
Lockheed, Ho~fman-La Roche et d'autres. Ce type de ·ca1pita~ 
lisme international doit être contré et contrôlé sur le plan 
politique. Les élections directes, qui, je l'espère, auront lieu 
bientôt en Europe, devraient se jouer sur ces questions. 
J'imagine qu'une polarisation politique ~considérable du Parle­
ment européen va se produire. Très franchement, je n' aim~e 
pas les politiques unanimistes, et j'espère que 1es élections 
directes et les problèmes qui ont été soulevés oe matin condui­
ront à une polarisation politique beaucoup plus profonde, car 
c'est seulement ainsi que nos électeurs s'intéressent à ce que 
nous :faisons. 

( Applau.dissements) 
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Le Président. - Le débat est clos. Il reste encore cinq 
orateurs, mais hélas ils n'ont plus le temps d'intervenir. 

La parole est à M. Lewis, pour une motion de procédure. 

M. Lewis. - (E) Si vous m'aviez donné la parole plus 
tôt, Monsieur le Président, je vous 1aurais dit mon intention de 
suivre le conseil de notre .collègue suisse et de renoncer à mon 
intervention. Si l'occasion m',en avait èté donnée, c'·est ce que 
j'aurais fait. 

Le Président. - La parole est à M. Vedovato, pour con­
clure notre débat. 

M. Vedovato, rapporteur au nom de l'Assemblée parle­
mentaire du Conseil de l'Europe. -----'- (I) Monsieur le Président, 
chers collègues, à mon esprit de parlementaire européen qui 
participe pour la dernière fois à une réunion de ce genre, à 
mon oœur de 'sénateur 'Elorentin qui interv,ient une dernière 
fois en tant que .rapporteur du Conseil de l'Europe, il a été 
extrêmement agréable d'écouter tant de voix, et j'en aurais 
d'ailleurs volontiers écouté davantage. 

J'ai surtout été heureux d'entendre évoquer au oommen­
cement du débat ~cette phrase de Dante· qui, faisant allusion 
à :ta chance, disait : « La nécessité la fait venir ;plus vite ». 

Malheureusement, après avoir écouté :tant d'orateurs, je ne 
puis m'empêcher de faire remtarque.r que, pour notre part, nous 
sommes loin de faire vite. Nous ne Jais ons pas vite pour fixer 
les limites dans lesquelles nous serions disposés à renoncer, 
dans un monde fondé sur l'interdépendance - comme l'a 
justement souligné Sir Christopher Soames -, à une partie 
même minime de l'indépendance absolue, aussi bien sur le 
plan économique que sur le plan politique. Nous ne faisons 
pas 'Vite pour définir l'identité européenne évoquée par notre 
collègue Prescott. C'est d'elle pourtant que dépendent notre 
voix et notre présence dans le rmonde. 

En ce qui concerne 1a. conférence de Belgrade, je n'ai pas 
cherché dans mon rapport à substituer le Conseil de l'Europe 
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à ,cette ,conférence, comme l'a affirmé Lo11d Reay: je me suis 
simplement permis de proposer une coondination -:- qui d'ail­
leurs existe,et fonctionne déjà - pour discuter d'une stratégie 
de la détente, notamment après la signature de 1' acte final à 
Helsinki et a~ant la prochaine réunion des 35 pays à Belgrade. 
Je voudrais dire à Lord Reay, pour son information, que ~depuis 
longtemps déjà et sur ma propre proposition, présentée alors 
que j'étais président de l'Assemblée par.lementaire du Conseil 
de .l'Europe, pendant les conférences de l'Union .interpar le­
men taire, se tient entre tous les pays européens . une réunion 
consacrée aux problèmes de l'Europe, et donc élargie au 
Canada et aux États-Unis, dont 1' objet est d'arrêter une position 
commune. Dimanche nous aurons, par e~emple, comme hôte, 
dans une réunion de ce genre, des· représentants du Parlement 
belge. 

Pour .ce qui est des Nations unies, permettez-moi de dire, 
Lord Reay, qu':il ne suffit pas de compter le nombre de fois 
où le .représentant de .l'Europe ou des convergences unitaires 
européennes prend 1a parole dans !l'enceinte des· Nations unies. 
Ce qui importe, en fait, ,oe n'est pas le nombre de pages dans 
les procès-velibaux : ,c'est la substance. Lors de la réunion de 
l'Assemblée des Nations unies du 10 novembre 1975 - dont 
je ,conserve, hélas 1 un souvenir vivace, ,car .j'y assistais person­
nellement - trois pays au 1moins, du Conseil de l'Europe ont 
voté pour la condamnation d'Israël, assimilant le .sionisme à 
une :forme de terrodsme international, et un s'est ,abstenu. Si, 
pour des questions aussi fondamentales et importantes, qui 
exigent ~le Tespect de la vérité historique et impli!quent une 
conscience de nos propres devoirs moraux envers l'humanité 
des siècles à venir, .les pays eurqpéens ne parviennent même 
pas à convenir d'une position commune, alors il. faut craindre 
pour le sort du forum des· Nations unies et pour le rôle que 
nous pouvons jouer en tant qu'Européens dans ,ce forum. 

Nous ne ,faisons pas vite pour ,coordonner nos actions 
comme assemblées parlementaires. Je ,tiens particulièrement à 
souligner ceci : depuis quatre ou cinq ans, .le Conseil de 
l'Europe proclame la nécessité d'adopter une attitude ,concrète 
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pour réduire le terrorisme aérien. Pourtant, toutes nos initiatives 
ont échoué parce que- le Comité des ministr.es, devant lequel 
f,ai moi-même soutenu o0ette thèse au nom de 1' Assemblée, a 
objecté que des dispositions de ce genre, même si elles ont 
simplement portée· d'avertissements· et non de règles juridiques, 
doivent être adoptées à l'unanimité. Cette unanimité n'ayant 
,pas été obtenue, en raison du vote négatif d'un .seul des 
18 États, nous avons assisté à une es.calade du terrorisme qui 
nous a .conduits au point où nous en som·mes aujourd'hui. 
Pensez-vous que, si nous ne parvenons pas à une coordination 
entre nos deux Assemblées, nous puissions apporter une contri­
bution à ,ce qu'on a .a,ppdé tout à l'heure .le mégaphone des 
Nations unies, où l'on se bat à ooups de majorité et où il est 
parfois diffiCile d'atteindre même certaines majorités quali­
fiées ? 

V oi1à pourquoi la coordination entr·e nos assemblées 
parlementaires européennes est urgente, essentielle et 
obligatoire. 

Puisqu'en fin ~de séance on a évoqué à plusieurs rreprises 
les événements d'Afrique australe, je pense qu'il faudrait au 
moins reconnaître ici le mérite du Conseil de !l'rEurope. 
Aujourd'hui, à 14 h 30, dans ~ce bâtiment, se réunira une fois 
encore la ~commission des questions poHtiques et économiques 
que j'ai l'honneur de présider, pour discu:ter exclusivement du 
,problème de :l'Afrique sub-équator.iale et de la position que les 
États européens doivent adopter à l'égard de ce problème qui, 
à notre ~avis, devrait figurer à l'ordre du jour de façon quasi 
permanente, car il est illusoire de penser qu'il sera résolu par 
l'adoption de résolutions ou de recommandations. 

Nous n'avons pas .fait vite pour saisir :l'unique occasion 
institutionne1le qui nous ~est offerte, ce He qui nous réunit· id 
aujound'hui. L'unique occasion institutionnelle de réaliser une 
ooo!idination entre les deux institutions est la réunion jointe. 
Or, pour faire écho et répondre à certaines critiques formulées 
dans ,cet hémicyde, je dois dire que nous avons même eu du 
mal à définir le thème de ~cette réunion, car l'Assemblée parle­
m·entaire du Cons,eil de l'Europe et son Bureau avaient 
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demandé avec insistance que l'on aborde le problème de la 
Méditerranée, rplutôt que de sombrer dans Î' océan des 
problèmes mondiaux. 

Je voudrais taire encore une autre remarque, étant donné 
que c'·est la dernière tois que j'interviens dans .cette enceinte. 
Plusieur .collègues ont souligné à juste titre la nécessité d'une 
coordination entre le P.ar.lemeht européen et l' Ass·emblée parle­
mentaire du Cons.eil de l'Europe, s'agissant de deux organes 
complé.mentaires. 

'M'ais si forte est cette complém.entarité, . si .. for.t rest Te 
nationalisflle institutionnel, si torts ... _.sont les privilègès, les 
prérogatives, .les velléités d'organisation; .qüe 'pour la premièr·e 
fois il ne sera pas publié de communiqué commun sous la 
responsabilité des présidents des deux Assemblées à .la fin d~ 
notre réunion. Je dénonce rCe tait par devoir de dàr,té •et.de 
loyauté. Nous aurons un communiqué .commun sous la·respon­
sabilité des ·deux rapporteurs - et, pour üe qui me èon:cerne, 
je suis heureux .. d'en assumer la responsabilité -:-, mais non 
sous la responsabilité des présidents des deux Assèmblées. 

Après· s'être attardé à constater cette absence de rapidité 
et avant la signature du communiqué final, votre rapporteur 
tient, à l'issue .de .ce débat .commun, à ex,pri~~.f"'le vmu que 
chacun .a,ssume une plus grande responsabHité. pour donner sa 
chance à l'Europe. 

(Applaudissements) 

Le Président. - La parole est à Sir Geoffrey. 

Sir Geoffrey de Freitas, rapporteur au nom du Parlement 
européen. - ( E) Monsieur le Président, plus de vingt orrateurs 
ont participé à cet intéressant débat et, au nom du Parlement 
européen, je remerde·tous nos visiteurs, en particulier nos vieux 
amis, M. Vedovato et Sir Christopher Soames. Et si ,cela m'est 
permis permettez-.moi .de vous remerder aussi, Monsieur le 
Président. 

(Applaudissements) 
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Le Président. - Je remercie les deux rapporteurs, le pré"' 
sident Vedovato et Sir Geoffrey de Freitas, ainsi que le .repré­
sentant de ,la Commission, Sir Christopher Soames, et tous les 
orateurs. 

L·es deux rapporteurs sont partis ~de positions ditférentes, 
mais dans un mème esprit. Je crois que le débat a également 
montré que nous devons dans le monde adopter tous la même 
éfhique et être prêts à la défendre. Je voudrais dire en outre 
combien la coopération, la coordination de nos Assemiblées 
sont essentielles. Je .crois, en dépit de toutes les vues pessimistes, 
que :la participation à ce débat et un désir pius grand ·encore 
d'y prendre part à nouveau ont montré que ,cette réunion jointe 
était dotée ,d'une vitalité et d'une foroe inébranlables. 

Je voudrais enfin dire également que nous avons déddé 
aujourd'hui que le .communiqué serait .. établi d'un commun 
accovd paT les deux rapporteurs pou:r ee qui est du .contenu, 
mais le communiqué sera rendu public avec l'autorisation tfor­
melle des prés.:idents des deux Assemblées. Je •Crois que c'est 
là un point très important (1). · 

Enfin, je voudrais remerder viv;ement le ;président Spénale 
et le Parlement européen de l'invitation qu'ils ont adressée à 
l'Assemblée !Parlementaire ;du ConseiLde l'Europe de .tenir cette 
22e réunion jointe ki à Luxembourg. 

4 .. Clôture de la réunionjointe 

Le Président. - Je déclare close la vingt-deuxième réu­
nion jointe des membres de 1' Assemblée parlementair·e du 
Conseil de l'Europe et des m·embres du Parlement européen. 

La séance est .levée. 

(La séance est levée à 13 h 20) 

(1) Voir annexe. 
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ANNEXE 

COMMUN,JQUÉ COMMUN 

de la 22e Réunion Jointe des membres du Parlement européen 
et de l'Assemblée parlementaire du Conseil de· l'Europe (1) 

(14 septembre 1976) 

sur « les responsabilités européennes dans le monde » 

A- Les Parlementaires membres du Parlement européen 
et de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe ont 
examiné, lors de la 22e Réunion Jointe, le 14 septembre 1976 
à Lmœ.mbourg, les r1apports présentés par Sir Geoffr·ey de 
Freitas, rapiPorteur du Parlemènt européen, et par M. Vedovato, 
rapporteur de l'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l'Europe, et discuté des .responsabilités de l'Europe démocra­
tique dans le monde et vis-à-vis du monde en développement 
en ,partï,çulier. 

B - Les rapporteurs des deux Assemblées, à titre per­
sonnel: 

1. estiment indispensable que l'Europe démocratique dans son 
ensemble joue un rôle .actif dans ses relations avec les autres 
parties du monde et avec le monde en développement en 
particulier ; 

2. cons.tatent ,l'interdépendance mondiale qui a donné nais­
sance à une multitude de crises économiques, sociales et 
moflales, et que l'Europe occident.ale, dont 1' existence dépend de 
l'interdépendance éoonom.ique et politique 1au pLan mondial, 
est appelée à résoudre, de concert avec les nouvelles forces 
mond~rales, .. le~'prQlblènies.qui~5e,pœent .. à',e1Le.;< 

( 1) Communiqué établi d'un commun accord par les deux rapporteurs (Sir Geoffrèy de 
Freitas et M. le Sénateur Giuseppe Vedovato) sous leur responsabilité, et' publié avec 

. l'autorisation des présidents des deux Assemblées, MM. Spénale et Czernetz. 
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3 .. constatent que l'Europe démocratique a jeté les bas-es d'une 
coopération .culturelle, sociale et économique avec le r-este du 
monde -et se trouve ~en position d'être acceptée .comm·e parte­
naire privilégié ; 

4. soulignent la nécessité pour l'Europe démocratique d'avoir 
comme premier objectif la .création d'un équiltbre économique, 

· social et politique entre ~les p~ys de l'Europe du Nord et les 
pays de l'Europe du Sud, et considèrent que les Communautés 
européennes et le Conseil de l'Europe oEfrent, dans le domaine 
de la eoopération non militaire, .par .des activités eomplém·en­
tai:es, un .cadre appropdé pour la réalisation de ce but; 

5. considèrent l'instauration progressive d'un modèle de société 
européenne émancipée .et cohérente, assur1ant le progrès de 
toutes ses populations et •COntribuant en même temps à r égalité 
et à la just1oe dans le monde, comme une mission commun:e de 
l'Europe démocratique ; 

6. considère que dans le domaine des droits de l'Homme, dans 
lequel le Conseil de :l'Europe a joué un rôle 1de pionnier, 
l'Europe démocratique doit ·s' eX)primer publiquement et 
condamner des comportements qu'elle considère comme 
contraires aux principes qu'elle défend ; 

7. en 1ce qui concerne l'aide au développement, se félidtent 
de l'accord de Lomé et demandent expressément : 

a) la poursuite de .l'action visant à la réduction des .tarifs 
douaniers dans le cadre des négociations iCommerdales 
multinationales du GA TT et à l'extension par d'autres pays 
de systèmès analogues au système des préférences géné­
.ralisées de la CEE ; 

b) que soit arrêtée . une position commune eonstructive Iors de 
la Conférence internationale sur les matières premières, 
décidée lors de :1a IVe~CNU . .G~Q et p:réyue pour mars 1977 ; 

c) une action immédiate ·.afin' :ae :rêméûier: .f:Ia'::si~uation · de.s 
pays .qui sont .dange~eusemetit endettés ; dès mesures à' 'plus 
long terme (y ·Compris la garantie des investissements), afin 
d',encourager l'investissement privé et les transferts de 
technologie aux pays en voie de développement ; 
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d) :l'étude des possibilités de restructuration sélective des 
industries nationales, qui sont en concurrence avec d'illljpor­
tantes industries des pays en voie. de développement ; 

e) des ëEforts accrus de tous les pays . européens en vue . 
d'·atteindre aussitôt que possible l'objectif de 0,7 °/o du 
PNB Hxé par les Nations unies pour l'àide publique au 
développement et, ég.a1em·ent, d'accroître le volume ,de 
l'aide alimentaire sélective destinée aux régions gra!Vement 
.touchées; 

8. font appel aux États européens de l'Europe occidentale 
pour qu'ils se concertent en vue d'entreprendre une aetion 
commune vis-à-vis des autres pays, et notamment des pays en 
voie de développement ; 

9. considèrent que, sur :la base de l'article 230 du traité insti­
tuant la CEE, la .coopération entre les Communautés euro­
péennes et le Conseil de l'Europe oonstitue un moyen .approprié 
pour élaborer et compléter une politique ,commune entre les 
États de l'Europe occidentale ; 

10. ·considèrent qu'une telle concertation serait de nature à· 
~aciliter : 

a) l'élaboration avec le Canada et les États-Unis d'une stratégie 
commune de la détente, notamment eri vue de la préparation 
1de <la ·réunion des 35 pays participant .à la C!SCE en juin 
1977 à Belgrade ; "( 

b) un aooord sur la politique. à suivre et les obj-ectifs à atteindre 
au sein de la Conférencè · .. sur la .coopération économique 
internationale, « conférenoeNotd'-Sud » ; 

c) une action ,complémentair·e à oelle menée actuelleJ1}ènt pl;lr 
les Neufau sein ,des Nations unies;' 

11. sont d'avis que le Parlerit~nt européen et l'Assemblée 
parlementaiœ ,du Conseil de l'Europe 'doivent, par 1leurs débats 
publics, ,attirer l'àttention des gpuverne:ments européens, de 1a 
presse 'et: ·q~.·:·:puhlic · sur~.l' imPàct rprip;!:<;>rAiaL des, :répër.cussions 
que présente.\p01ir'l~E~rope 1'i,~.~~iid~g~nttance mondiale, et su~ 
les responsabilités de I'ÈùFo~.'dâns~c~·~oontexte. 
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